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SOMMAIRE EXtctJnF 

CONTEXTE DE L'iTUDE ET MtTllODOLOGIE unustE 

Suite a une demande de l'lnstitut de Tecbnologie Alimentaire de Dakar (I.TA) 

aupr~ de l"Organisati<H& des Nations-Unies pour le Developpement lndustriel 

(ONUDI), cette de~re a finand une etude de reorganisation et de 

restructuration de l'L T .A. et le mandat a e~ octroye a la firme canadienne SECOR. 

Trois grandes ca~ries d'activit& ont constitue la methodologie utilisee au cours 

de ce projet: 

un recueil et une analyse de documents pertinents a la presente etude; 

une large consultation aupr~ de divers intervenants soit faisant panic de 

l'cnvironnement de l'l.T.A. :>u soit pouvant apponer des elements de 

reflexion pertinents; 

des sessions de travail avec les ~geants de l'l.T A 

PWENTATION DE L'l.T.A.. 

L'l.T .A est un institut de rechercbe appliquee en alimentation humaine qui a etc 

fonde en 1963 par le gouvernement ~negalais. Son developpement s'est fait en 

paniculier gr4ce l la FAO. qui lui ad~ son appui de 1968 l 1975. 

. i. 
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SOMMAIRE ExECUTIF-

L'l.TA, qui est actuellement sous la tutelle du ministere du Developpement 
indliStriel et de I' Anisanat, est un etablissement public a caractere industriel et 
comr.1ercial qui compte une centaine d'employes et qui est constitue a l'interne de 
la fa~n suivante: 

I DIRECTION G~ I 

EVALUATION saENTIFIQUE ET CONSEILLER EN RESSOURCES 

TECHNIQUE HUMAINES 

I I I I 

AG ENCE DIRECTION DIRECTION 

COMPTABLE AD MINIS- EruDES ET DIREl.llON 

PARTICUUERE TRATIVEET DEVELOPPE· TECHNIQUE 

FINAN Cl ERE MENT 

MISSION DE L'l.T.A. 

La mission de l'l.T.t .. est etablie par Jes Iois 63-11 (1963) et 85-19 (1985). On peut 
resumer ainsi cette mission: 

"Valoriser et promouvoir I'utilisation optimale des differentes ressources 
agricoles et halieutiques senegalaises". 

Nos recherches ont permis de constater un large consensus sur cette mission, a 
travers les differents groupes que nou~ avons consultes: 16 industrie!s du secteur 
agro-alimentaire senegalais, des ministeres et organismes publics ayant des relations 
avec i'l.T.A., des bailleurs de fonds et, bien sur, Ia direction et les cadres de l'l.T.A. 

. ii . 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOMMAIRE ExtCUTIF-

Nos grandes conclusions se resument ainsi: sur le plan scientifique et lechnique. la 

valeur de l'l.TA est bien etablie et sa reputation depasse meme les frontieres du 

pays. Des ameliorations peuvent etre apportees, notamment aux plans des 

equipements et de la gestion des ressources humaines et des projets. mais ii n'y a 

pas lieu de remettre en question la structure technique. Le defi que confrome 

l'I.T .A. se situe sur un autre plan; ii conceme l'integration de l'organisme au tissu 

socio-economique senegalais. L'l.T A doit se brancher davantage sur le milieu 

industriel et sur celui des consommateurs. C'est sur ces conclusions generates 

qu'ont debouche nos analyses et que sont orientees nos recommandations, aux 

chapitres des activit& de i'l.T .A., de ses secteurs d'interventions, de ses ressources. 

de son statut et de sa structure. 

I.ES ACTIVITEs DE L'l.T.A. 

Les activites de l'l.T .A. soot de cinq types: 

Ii. rechercne et le developpement 

le controle de qualite 

la formation 

la promotion/vulgarisation 

la production 

Rec'lercbe et dbeloppement 

Parses activites de recherche et developpement, l'l.T.A. a mis au point, au cours des 

annhs, une centainr. de produits alimentaires. Ces produits sont de haute qualite et 

ils offrent une grande valeur nutritionnelle. Cependant, a peu pres aucun de c::es 

produits n'a aueint le stade de la commercialisation courante. Les problemes ne 

sont pas au niveau de leurs qualites alimentaires. lls sont da•antage relies a des 

questions economiques et sociales, comme leur prix par rapport a la capacite de 

. iii . 
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SOMMAIRE ExECUTIF-

payer tJes consommateurs, aux habitudes alimentaires de ceux-ci, aux reseaux de 

distnbution et autres questions de cette nature. 

L'l.TA, pas plus que personne, ne peut forcer un produit dans le marche. Cest 

lors du tcut premier stade de la recherche et du developpement d'un produit que !es 

preoccupations socio-Cconomiques doivent etre prises en compte. Aussi : lUt-il 

impliquer les industrie!s des l'etape du choix des projets de recherche et 

developpement. On se donne ainsi de bien meilleures chances de voir le produit 

final entrer dans les menages. 

Notre experience avec des ir..stitutions nord-americaines, similaires a l'I.T.A., nol1S a 

appris que, si la recherche fondamentale est initiee a I'inteme par les ctiercheurs des 

instituts, la recherche appliquee quant a elle est a peu pres toujours initiee par les 

clients industriels de l'organisme de recherche. II faut evidemment que le nailieu 

industriel soit suffISamment inn'1vateur, a defaut de quoi l'institut de recherc'1e n'a 

d'autre choix que d'agir comme catalyseur et de provoquer le Iancement de projets. 

Mais meme dans un tel cas, ii est necessaire d'associer un industriel au processus, et 

ce d~ le debut. 

Contr61e de qualit~ 

Le contrOle de qualite offert par l'l.T.A. jouit d'une excellente reputation, rneme 

aupr~ d'organismes intP.rnationaux. II nous apparait difficile, toutefois, de vouloir 

servir la client~Je industrielle en meme temps que celle du contrOle economique, ne 

fllt-ce qu'l cause de la perception que s'en font les industriels. A ce chapitre, 

1'1.T.A doit faire un choix et celui de la client~lc industrielle nous semble plus 

compatible avec sa mission. 

·iv· 
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SOMMAIRE ExtCUTIF-

Formation 

La formation, c'est-a-dire formation au niveau des metiers de l'alimentation en 

passant par Ia formation technique d'empioy~ d'entreprises agro-alimentaires 

jusqu'a Ia formation au niveau des techniques de recherche, a pris un cenain cssor 

recemment. Cette activite nous apparait comme porteuse et I'l.T.A. devrait 

intensifier son deveioppement. L'lnstitution pourra ainsi tisser des liens plus serres 

avec le milieu industrieI et alter chercher des revenus dont elle a gr~nd besoin. Ce 

secteur des activit~ de l'J.T A pourrait prendre une envergure regionale et rr.eme 

internationale, ce qui est d'ailleurs deja amorce. 

Promotion/Vulgarisation 

La promotion conceme les activites de developpement d~affaires avec Jes industriel~ 

alors que la vulgarisation conceme Jes activites d'information aupres des 

consommateurs et des artisans. 

La promotion des services et competences de l'l.T.A. doit etre renforcee. Pour ce 

faire, nous proposora.~ l'addition a l'J.T.A. d'une equipe de personnes ayant une 

formation commerciale qui aurait la responsabilite de cette promotion. 

Cette equipe pourrait etre constituee en trois sections ayant des roles bien definis: 

1. La section "Services l.T.A." dont le role serait la promotion des services 

(formation, controle de qualite, appui technique) de l'l.T.A. 

2. La section "Projets industriels" qui aurait la responsabilite de la promotion 

des resultats de l'I.T.A. et de la misc sur pied de projets d'exploitation semi

industrielle. 

3. La section "Bailleurs de fonds" qui elle, devra voir A une utilisation plus 

efficace du potentiel d'appui que sont Jes bailleurs de fonds. 

•V• 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOMMAIREExECUTIF-

Quant a la vulgarisation. l'l.T A n'a pas Ies moyens suffisants actuellement pour la 

pratiquer adequatement. A cet egard, l'l.TA devrait travailler davantage avec les 

bailleurs de fonds. Ceux-ci contribueraien• encore mieux au devdoppement de 

l'I.TA si, en mati~re de campagne de vulgarisation. ils c.onsideraient l'l.T.A. ;;on 

pas comme un beneficiaire, mais comme une agence d'execution, la remunerant 

alors pour ses serviccs aupres des populations, non seulement sans exiger de 

contrepartie, mais au contraire, en reconnaissant des prix qui contribueraient meme 

aux frais generaux de I'organisme. 

Production 

La production constitue une activite a repositionner. Un institut de technologie 

alimentaire aura toujours besoin d'unites-pilotes de production, a cote de ses 

laboratoires pour des fins experimentales. Mais si l'l.T.A veut travailler davantage 

avec •~ industriels, elle ne doit pas atre per~e comme un concurrent. 

Objectivement, les quantites produites a l'I.T.A jusqu'A ce jour, n'en font pas un 

concurrent du prive. Mais encore une fois, ii s'agit d'une question de perception 

dont ii faut tenir compte dans l'etablissement de relations d'affaires. Nous 

suggerons plutOt A l'l.T.A de louer aux industriels, ses machines, ses installations et 

si necessaire, du temps de son personnel technique. Les mecanismes du marche 

seraient respectes par la pratique des prix et, a condition que l'l.T.A. soit dote 

d'equipements modemes, le service pourrait generer des revenus interessants. 

LES SECTEURS D'INTERVENTION DE L'l.T.A. 

Au chapitre de ses secteurs d'intervention, l'l.T.A. doit definitivement continuer les 

efforts qu'il a mis jusqu'A present dans la recherche sur ~es legumineuses et doit 

privilegier ce secteur au niveau des produits vegetaux. 

- vi -
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SOMMAIRE ExECUflF-

Quant au secteur des produits animaux, c'est sans aucun doute vers les poissons et 

les produits halieutiques que l'l.T A doit. a panir de maintenant, concentrer une 

partie importante de ses efforts. 

Ce sont ces orientations de recherche et de! developpement qui permettront a 
rlnstitt;t de jouer pleinement son role et de bien remplir !\a mission dans le contexte 

agro-alimentaire senegalais actuel. 

LES RESSOURCES DE L'l.T.A. 

Ressources financi~res 

L'etat des revenus et depenses de l'l.T.A. pour l'exercice 1987-88 nous permet de 

constater que la subvention de l'Etat represente 75,8% des revenus totaux de 

l'Institut. i..'l.T.A peut et doit augmenter ~es revenus en provenance des autres 

sources. Nos recommandations procedent notamrnent de cet objectif que nous 

considerrns comme important. 

Mais un institut de recherche dans le secteur alimentaire, avec 1.:ne mission comme 

celle de l'I.T .A., ne peut faire ses frais. L'Etat senegalais ne pourra pas se 

desengager totalement. II devrait viser, avec sa contribution, au moins pour les 

prochaines annees, A assurer le maintien du noyau de base, necessaire a la 

permanence de l'Institution. 

Pendant ces annees, Jes revenus propres de l'l.T.A. devraient. servir a son 

developpement, particulierement A celui de ses relations commerciales avec lcs 

milieux industriels. Par la suite, un desengagement partiel et progressif de l'Ernt 
pourrait !tre envisage. 

- vii • 
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SOMMAIRE ExEClITIF.-

Ressources physiques 

II sera difficile a l'I.T .A. de developper des relations plus intenses avec les 
industriels et d'augmenter ses recettes propres s'il est moins bien equipe que ses 
propres clients. 

L'I.T A a besoin de renouveler une partie de ses equipements et a d'ailleurs deja 
dresse la liste de ses besoins. 

Selon nos consultations, plusieurs bailleurs de fonds devraient considerer 
favorablement une demande de l'I.T.A dans ce sens. 

Ressources humaines 

Au niveau des ressources humaines, c'est dans le secteur administratif et 
commercial que l'l.T.A a besoin d'atre renforcee. Le depart non comble du 
directeur administratif et financier a affaibli l'I.T.A. dans sa capacite de contr6le et 
dans ses transactions avec les bailleurs de fonds. Par ailleurs, l'I.T.A. a besoin. 
comme nous l'avons deja dit, d'agents de type commercial, en particu•ier pour 

promouvoir Jes services de l'institution aupres des industriels et les associer dans des 
projets de recherche et developpement. Ces personnes doivent pouvoir disposer des 
m 1ens necessaires a leur travail, notamment en matiere de transport. A defaut 
d'autres sources de fonds a court terme, ii faudrait recuperer des fonds par la 
suppression de postes techniques d'importance secondaire. 

II serait plus facile d'attirer des personnes competentes dans les matieres 
commerciales, administratives et financieres si les niveaux de remuneration etaient 
plus competitifs. A cet egard, l'I.T.A. se trouve dans une situation juridique difficile, 

qu'il faut corriger, et nous avons saisi certaines autorites competentes en la matiere. 
La loi 87.19 emp!che l'I.T.A. d'avoir un reglement d'etablissement car les 

ressources de l'institution ne sont pa~ constituees a 70% de fond~ propres. II serait 
important de trouver une solution juridique a ce probleme. Par ailleurs, pour les 2 

·viii · 
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SOMMAIRE ExECUTIF-

OU 3 prochaines annees, ii serait utile que l'I.T A puisse beneficier d'une assistance 

technique, pour le developpement de ses activites commerciales et financieres. Au 

moins deux bailleurs de fonds se soot dits disposes a considerer un projet dans ce 

sens. 

Finalement, ii est imperieux que les industriels reviennent au Conseil 

d' Administration d~ l'l.T A. Leur experience de la gestion et leurs connaissances 

de la realite economique senegalaise constituent des ressources de support 

indispensables a la direction de l'I.T A Aussi faut-il modifier la composition du 

Conseil pour rendre leur poids relatif aussi important que celui des representants du 

gouvemement, mame si la contribution de ce dernier represente plus de 50% des 

ressources financieres de l'I.T A 

LE STATUT ET LA STRUCTURE DE L'I.T.A. 

II existe un grand nombre de possibilites quant au statut et a la structure de l'I.T.A. 

permettant d'integrer nos recomrnandations. En pratique, on peut considerer cinq 

options, !'ensemble couvrant largement l'eventail des opinions que nous avons 

recueillies. Chacune des options exige la misc en place des ressources 

additionnelles decrites precedemment. 

Option I 

II n'est fait aucun changement au statut actuel de l'l.T.A. ou a sa structure. On 

renforce le departement Promotion et Transf ert de technologie par les ressou rces 

recommandees (agents de type commercial) et on maintient ce departement sous la 

Direction Etudes et Developpement. On fait par ailleurs le necessaire pour assurer 

l'entree d'industriels en plus grand nombre au Conseil d'Administration. 

• ix. 
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Option II 

On modific Ia structure inteme en creant un "Bureau commercial• rattache a la 

direction generale. II semblc pref~rable de ne pas creer une direction additionnelle 

dans l'organisation. On accordera au responsablc de cc ·eureau· le titre de 

conseiller commr.rcial de meme que le statut et les conditions d'emploi d'un 

directcur. Le departemcnt Promotion{f ransfen de technologie disparait alors. 

etant remplace par le ·eureau commercial·. On modifie egalement la composition 

du Conseil d' Administration. tel que decrit a I' option I. 

Option III 

On modifie la structure inteme telle qu'a l'option II et on l'accompagne d'un 

changement de statut pour l'l.T.A. celui-ci passant d'Etablissement pulllic <'1 

caractere Industriel et Comm'!rcial a Societe d'Economie Mixte. 

Option IV 

L'l.T A conserve son statut actuel. On y abolit le depanement Promotion et 

Transfen de technologie et on loge cette fon-tion dans une nouvelle entite, separee 

de l'l.T A Cette structure parallele a le stacut de Societe d'Econorr :e Mixte. 

L'l.T.A y detient une participation et u· 1 .1ntrat est passe entre cette derniere et le 

nouvel organisme pour etablir lcs mecanismes de transfert des resultats. 

Desonnais, toute la commercialisation de l'I.T.A passe par cette nouvelle societe. 

~x-
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OptionV 

On procede comme pour l'option IV mais on donne a la nouvelle unite parallele, le 
statut de Societe privee. 

Analysons brievement Jes options. 

Options I et II 

La premiere et la deuxieme options ne permettent pas d'atteindre un objectif 

important, soit celui d'impliq-11er le milieu industriel. Ceux-ci nous ont exprime leur 
reelle preference pour l'abandon du statut d'etablissement public. 

Par ailleurs, la premi~re option presente une faiblesse de structure interne. en 

laissant le departement Promotion sous la Direction des Etudes. Le premier a des 

responsabilites de type commercial alors que la secon<!e a la responsabilite des 

etudes soci~conomiques. Ces deux responsabilites sont de nature tres differentes 

et commandent des dynamiques qui soot A l'oppose l'une de l'autre. On ne peut 
placer l'une sous la tutelle de l'autre . 

Option III 

L'option III presente l'inconvenient de ne pouvoir ~tre misc en application 

rapidement Elle n'offre pas non plus toute la souplesse administrative d'une 

socie~ privee, ce que certains industriels souhaiteraient, mais elle est comp:uible 
avec une situation ou l'Etat doit demeurer un important pourvoyeur de fonds. 

- xi -
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Options IV et V 

Quant aux O}tions IV et V, elles soot attirantcs, mais difficiles d'application. en 

raison du nombre limite de projets avec lesquels l'l TA peut aiimenter la societe 

commerciale qui scrait creee. La formule nous apparaitrait plus praticable !i ceue 

societe a,aD111erciale pouvait constituer le canal exdusif vers le marche de plusieurs 
instituts de recberche. 

Option recommand& 

En ronsideration de ce qui precede, nous recommandons de proceder 

immediatenaent a l'application de l'option II (cr~tion d'un "Bureau commercial") et 

d'entamer ulterieurement les demarches necessaires en vue du changement de 

statut en celui de Societe d'Economie Mixte (option ill). 

Cette formule nous apparait indiquee, au moins pour Jes prochaines annees, quitte a 
la lumiere de cette experie:ice nouvelle, a faire evoluer enc~re le statut et la 
structure, si le besoin s'en fait scntir. 

Nous sommes conscients que nos recommandations sont vaines si le milieu 

industriel senegalais ne les fait pas sieMes. On ne peut parler de Societe 

d'Economie Mixte s'il n'y a pas de volontes chez des pancnaircs !)rives. On nc peut 

considerer un repositionncment de l'l.T.A. vers le milieu industriel si celui-ci ne 

developpe pas davantage sa con'iance envers l'I.T.A. Si tc1 etait le cas, c'est la 

mission de l'organisme qu'il faudrait alors remettre en question. 
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1.0 CONTEXTE DE L'tnJDE ET METHODOLOGIE Ul1LIStE 

En 1985, l'Institut de Technologie Alimentaire de Dakar (1.T .A) faisait une requete 

a l'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel (O.N.U.D.L) 

afin que cctte derniere donne son appui financier Aun projet de restructuration e1 

de reorganisation de l'l.T.A Cest done suite a cctte demande que SECOR a ete 
lll6'i0datee par l'O.N.U.DJ. pour rCaliser un plan de restructuration et de 

reorganisation de 11.T .A qui devrait permettre a cc dernier de mieux s'adapter au 

nouveau contexte industriel senegalais. 

Une ~ de projet a done etc misc sur pied par SECOR. Cette equipe e1ait 

compos& de Madame Francine Marier qui a agi en tant que Directeur du projet e1 

de messieurs Pierre Lafferriere. specialiste en gestion des entreprises et Fran~ois 

Dagenais, ~cialiste en agro-Cconomie. 

Une mission de 10 semaines a etc effectuee a Dakar oo est situc l'I.T.A. Ainsi, la 

presque totalitc des activites de cc projet ont cte r~ sur place a l'exeeption de 

la finalisation de la version preliminaire du rappon final qui s'est deroulee au siege 

social de SECOR a Montreal. 

Trois grandes cattgories d'activites ont constitue la methodologie utilisee au cours 

de ce projeL D'abord, un recueil et une analyse de documents peninents a la 

presente etude (liste des documents A l'Annexe 1) ont etc realises. Ensuite, une 

large consultation a etc faite aupres de divers intervenants soit faisant partie de 

l'environnement de l'l.TA OU soil pouvant apporter des elements de reflexion 

pertinents a la presente etude. Et enfin, plusieurs sessions de travail avec les 

dirigeants de l'I.T.A ont eu lieu. 

La phase de consultatio~ a ete le coeur des activites realisees (liste des rencontres 

en Annexe 2). Ainsi, tors de cette phase, des renco11tres ont eu lieu avec les 

diffcrents ministeres scnegalais concemes dans le "lSSier, avee des bailleurs de 

fonds, avec des representants d'ctablissements publics relies aux secteur d'activites 

de l'l.T A et ur. accent paniculier a etc mis sur la consultation d'industriels 

sencgalais (16 ont etc rencontrcs) travaiUant dans Jes differents secteurs de 

. I . I 
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1.0 CONTEXTE DE L'rnrnE ET METHODOLOGIE UTIUStE... 

l'industrie agro-alimentaire senegalaise (guide tf entrevt:e a I" Annexe 3). D'un autre 

c:Ot~ a des fins de reference et de reftexion, deux institations de recherche 

canadiennes ayant des fonctions similaires a l'l.TA ont etc visitees par un des 

membres de l'equipe. Ce soot le C.RAS.H. (Centre de Recherches Alimentaires 

de Saint-Hyacinthe) ct l'l.R.B. (Institut de Rccherche en Biothechnologie) tous 

deux situes au Quebec (Canada). Les visites ont pennis d'apponer un eclairage 

nouveau dans l"analyse des activites et orientations de l"l.T A 

Le rappon qui suit presente done l'analyse de la situation qui prevaut actuellement 

l l'I. TA ainsi que Jes possibilites d'actions que nous entrevoyons afin de 

reorganiser et restructurer cette institution de recherche. 

·2· 
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2.0 PREsENTATION DE L'l.T.A. 

l'Institut dr Technologie Alimentaire de D~.kar est un etablissement public de 

recherche appliquee, oeuvrant dans le secteur de l'alimentation et de la nutrition 

humaine. 

II a ete fonde le S fevrier 1963, mais n'a connu un essor qu'i partir de 1968, avec 

l'assisunce de la F.AO. (Organisation pour l'Agriculture et l'Alimentation) qui a 

fourni des infrastructures (laboratoires et ateliers-pilotes), des equipements et des 

experts. L'appui de la F .AO. s'est termine en 1975. 

Lors de la creation de l'I.T A, le gouvemement visait le developpement de 

l'industrie alimentaire senegalaise en introduisant dans Jes circuits industricls des 

matieres premieres locales, qu'elles soient issues de l'agriculture, de l'elevage ou de 

la pCche. L'l.T .A devait mettre au point Jes formules de production industrielle de 

nouveaux aliments en utilisant Jes r~urces locales. Ces objectifs dcva:ent 

contnbuer a Ia reduction de l'importation des denrees alimentaires, assurer une 

meilleure alimentation des populations mais aussi aider a la diversification de 

l'agriculture, afin de la liberer peu a peu de !'influence preponderante de l'arachide. 

Ces objectifs demeurent toujours Jes mames aujourd''lui. 

Au cours de son existence, l'I.T.A a cha.1ge deux fois de statut. D'ahord 

etablissement public a caractere industriel et commercial sous la tutelle du 

ministere du Developpement industricl, l'I.T.A devait en 1966 changer de tutelle et 

devenir un etablissement public a caractere administratif jusqu'en 1985 oil ii 

reprend le statut d'etablissement public a caractere industriel et commercial, place a 
nouveau sous la tutelle du ministere du Developpement industriel et de I' Artisanat. 

L'lnstitut compte actuellement une ccntaine d'agents dont une vingtaine de 

chercheurs, une cinquantaine de techniciens su~rieurs et techniciens supportes par 

un personnel administratif d'une trentaine de personnes. 
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2.0 PWENTATION DE L'l.T .A.... 

Afin de remplir sa mission, l'l.T A m~ne actuellement son action dans 5 grands 

secteurs d'activites: 

1. la recherche et le developpement 

2. le controle de qualite 

3. la formation 

4. la promotion/vulgarisation 

5. la production 

Pour mener ces actions, l'l.TA est constitue d'une Direction generale, d'une 

Direction technique, d'unc Direction administrative et financiere, et d'une Direction 

des Etudes et du Developpement et d'une agence comptable particuliere. Deux 

autres services sent en appui A la Direction generale: le conseiller en ressources 

humaines et le bureau d'evaluation scientifique et technique. 

I DIRECTION G~NERALE I 

EVA1.UATION SOENTIFIQUE ET CONSEILLER EN RESSOURCES 

TECHNIQUE HUMAINES 

I I I I 

AG ENCE DIRECTION DIRECTION 

COMPTABLE AD MINIS- filUDESET DIRECTION 

PARTICULl~RE TRATIVEET DEVELOPPE· TECHNIQUE 

FINANCl~RE MENT 
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2.0 PWENTATION DE L'l.T..L. 

Les rev~nus de l'l.TA viennent essentiellement de 5 grandes sources. Ainsi ;><>ur 

l'exercice financier, ayant debute le 1er juillet 1987 et s'etant termine le 31 juin 1988. 
les revenus totaux de l'l.TA se sont eleves a 248 170 847 FCFA (Annexe 4) 

provcnant des sources suivantes: 

Subvention de l'Etat 

Bailleurs de Fonds 

Controle de qualite 

Production 

Formation 

Total 

188175 000 FCFAOJ 

34 138 484 FCF A 

10 142 660 FCFA 

7 924 918 FCFA 

7 789 785 FCFA 

248 170 487 FCFA 

La subvention de l'Etat est la principale source de revenus de l'I.T.A. representant 
75,8% des revenus totaux de l'Institut. 

L'l.T.A est actuellement dans une situation de deficit butfgetaire, ses depenses 

depassant ses revenus. Ainsi, les depenses de l'Institut, pour l'exercice financier 

1987-88, se sont elevees a 328 120 308 FCFA repartis de la fa~on suivante: 

Direction Technique 

Direction Administrative 
et financiere 

Direction Etudes et 
Developpement 

Direction Generate 

Total 

214 370 273 FCFA 

62 310 587 FCFA 

30 883 155 FCF A 

20 556 293 fCFA 

328 120 308 FCF A 

Les deux tiers des depenses (65,3%) se retrouvent a la Direction Technique. 

(I) ISU.S. • 239FCFA 

·6-
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3.0 MISSION DE L'l.T.A. 

3.1 DtFINmON DE LA MISSION 

La mission de l'Institut de Technologie Alimentaire de Dakar, telle que decrite dans 
les lois 63-11 (1963) et 85-19 {1985), est la suivante: 

1. Mener Jes recherches, ~tudes et actions concemant le traitement, la 

tramformation, la conservation et le stockage de toutes les donnees 
alimentaires et leurs sous-produits. 

2. Mettre en valeur de nouvelles ressources alimentaires locales derivees 

notamment des produits de la pache, de l'agriculture et de l'elevage. 

3. Se charger de la mise au point et de la diffusion d'aliments de haute valeur 

nutritive et adaptes aux gouts et pratiques alimentaires comme aux moyens 
financiers des consommateurs. 

4. Paniciper au controle de la qualite des produits alimentaires aux stades de h 

production, de la commercialisation (y compris l'imponation et !'exportation 

et l'assistance aux industries alirnentaires en gestion de la qualite). 

5. Contribuer a la formation des differents corps de metiers de l'alimentation. 

6. Promouvoir l'installation d'unites de transformation industrielle ou artisanale 
des aliments. 

7. Etudier Jes conditions d'exploitation industrielle ou artisanale des resultats 

de l'Institut dans de bonnes perspectives de rentabilite et d'acceptabilite. 
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3.0 MISSION DE L'l.T.A... 

Autrement dit, la mission de l'Institut de Technologie Alimentaire de Dakar est 

done cie: 

"Valoriser et promouvoir i'utilisation optimale des differentes ressources 

agricoles et halieutiques senegalaises". 

Trois axes existent au niveau desquels l'l.T A peut mener son action afin de remplir 

sa mission d'une fa~on optimale. Cette action peut toucher tous Ies axes a la fois ou 

encore se concentrer sur certains scion Ies besoins et Ies secteurs d'intervention. 

Ces axes d'action sont: 

1. La conservation et le stockage des denrees alimentaires et de leurs sous

produits. 

2. Le traitement et Ia transformation des denrees alimentaires et de leurs sous

produits, que ce soit de fa~on industrielle, anisanale ou ~omestique. 

3. La mise-au-point d'aliments de haute valeur nutritive adaptes aux gmits er 

pratiques alimentaires de la population. 

Tousles intervenants rencontres, que ce soient les dirigeants de l'l.T.A., le ministere 

du DeveJoppement industriel et de I' Artisanat (ministcre de tutelle de l'l.T.A.), les 

bailleurs de fonds, Jes industriels de l'industrie agro-alimentaire ou la Chambre de 

commerce et Jes societes de promotion industrielle, tous s'entendcnt sur cette 

definition de la mission de l'I.T.A. 

L'I.T.A. a toujours eu cette mission depuis sa creation, et tous les intervenants 

rencontres soot d'avis qu'elle ne doit pas changer. L'I.T.A. a done sa place et un 

role important a jouer dans le developpcment de la filicre senegalaise de l'industrie 

agro-alimentaire du pays et dans l'amelioration d~ l'alimcntation de la population. 

- 9 -
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3.0 MISSION DE L'I.T..L 

3.2 Probl&tatique 

Le probleme rencontre par l'l.T .A ne se pose done pas en fonction de la definition 

et de la pertinence de sa mission. Essentiellement deux elements constituent la 

trame de la problematique a lflquelle fait face l'l.T.A. actuellement. 

Le premier element provient de la volonte de l'Etat de SC desengager vis-a-vis 

l'ensemble des etablissements publics. En effet, suite a la mise en place de cette 

nouvelle politique, l'l.T.A se voit desormais oblige d'augmenter ses recettes propres 

afin de combler le manque a gagner suite a la diminution progressive de la 

subvention de l'Etat qui lui sera accordee. 

Le deuxieme ~!ement est une consequence du premier. L'l.T.A, etant oblige de 

generer des entrees de fonds, pense serieusement a orienter une panic de ses 

activites vers une production plus intense des produits qu'il a mis au point jusqu'a 

present et vers une plus grande promotion de ses resultats dans le but de les vendre 

aux promoteurs interesses et ainsi d'augmenter ses recettes propres. 

Le prob!eme se pose done a ce niveau dans la mesure OU v:usieurs des produits 

actuels de l'l.T .A ne conespondent pas toujours aux criteres commerciaux des 

entreprises. Ainsi, Jes industriels n'y voyant pas leur profit, ii en resulte une 

situation oii Jes collaborations de l'l.TA avec l'industrie, qui devraient permettre la 

diffusion et l'acces des resultats de l'l.TA aux consommateurs, ne se materialisent 

pas. 

Quant A nous, ii nous apparait de toute evidence que la promotion des resultats de 

l'l.T.A est une des activites pouvant permett .. e l'atteinte de la mission de cet 

ctablissement. 

Nous proposons done de revoir, l la lumiere de la definition de la mission de 

l'I.T.A, telle qu'elle a etc decrite l la section 3.1, Jes activites actuelles de l'l.T.A. et 

de Jes rcajuster en tenant compte du contexte actuel. 

- 10-
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4.0 ACTIVJrts DE L'l.T.A. 

On peut recenser actuellement A l'l.T .A. cinq grandes categories d'activites qui sont 

chacune menees A differents niveaux d'intensite. 

4.1 Rechen:be - !Mveloppement 

Cette activite est la base mame de la mmion qu'a A accomplir l'l.T .A. En effet. 

toute valorisation des produits alimentaires senegalais necessite une connaissance 

approfondie des caracteristiques de ces produits et une recherche poussee sur les 

differents moyens de les utiliser de fa~n optimale. Ce secteur est actuellement le 

plus important de l'lnstitut et doit le demeurer car sans Recherche et 

Developpement. ii n'y a aucune valorisation ni promotion possibles. 

La Recherche et le Developpement peuvent atre abordes sous trois aspects: 

1. aspects techniques 

2. aspects technologiques 

3. aspects socio-Cconomiques. 

4.1.1 Aspects techniques 

La qualite des produits qui ont emerge de la Recherche et du 

Devcloppemcnt de l'l.T .A. jusqu'a present est reconnue de fa~on unanime. 

On peut done en deduirc que le personnel affecte l la rechcrche a fai~ 

preuve de competence. II est d'unc nccessite absolue que cc niveau de 

competence soit sauvcgarde. 

Dans le contcxtc nord-americain, tel quc l'on a pu le constatcr lors de nos 

visitcs a l'l.R.B. ct au C.R.A.S.H., Jes initiatcurs de projets de recherche 

appliqucc sont lcs industricls contraircment aux projcts de recherche 

fondamentale qui rnnt. eux, initics par lcs chercheurs. Ainsi, lcs industriels 

nord-americains sont ceux qui identificnt des projets de rccherche appliquee 

potentiels et qui lcs prcscntcnt aux institutions de rccherche pouvant les 

aider dans la realisation de ccux-ci. 

. 12. 
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4.0 Acnvnts DE L'LT.A. 

I.ors de DOS rencontres avec les industriels senegalais, ii nous est apparu que 
la situation est assez differente dans ce pays. En effet, bien que quelques-uns 
d'entre eux aient pris l'initiative cfapprocber l'l.TA pour des collaborations 
au niveau de la recberche et du ~loppement de produits, la plupart ont 
plut6t ~mon~ une attitude attentiste considerant que l'l.TA doit prendre 
l'initiative et les approcher. 

Le processus nord-americain cfinitiation de projets de recherche appliquee 
ayant fait ses preuves, nous croyoos que son instauration au senegal doit ctre 
considere comme un objectif l moyen terme. Toutefois, etant donne la 
situation actuelle, nous pensons que l'I.T A a, pour l'instant, un role 
important l jouer en tant que catalyseur permettant de demarrer des projets 
de recberche pouvant intercsser les industriels du pays. Pour ce faire, nous 
crayons indispensable que les industriels soient impliques des la phase 
d'identification des projets de recbercbe de i'l.T .A. De fait, nous peDS\)ns 
meme qu'aucun projet de rechercbe de l'l.TJ\. ne devrait etre entrepris sans 
la garantie de la participation effective d'un OU de pf usieurs industriels a 
l'interieur de ce projel 

D'un autre c6te, plusieurs intervenants ont mentionne le fait que, selon eux, 
l'I.TA est beaucoup trop centre sur le produit fini de la recherche, c'est-a
dire les recettes (troisi~me axe d'action) et ne met pas assez d'importance sur 
Jes procedes qui ont pennis d'arriver aces resultats (deuxieme axe d'a~ion). 
Scion eux, et nous partageons cet avis, ii s'agit d'un t:reneau important et 

interessant qui est, pour l'instant, peu exploite par l'I.T.A. De fa~on 

concr~te, cela veut dire faire passer a l'industrie plus que des recettes, mais 
bien tout le processus de fabrication qui a permis d'y arriver ( technologie 
incluse). 

4.1.2 Aspects technolOJigues 

La majorite des equipements de recherche que l'on retrouve a l'l.T.A. sont 
des equipements vetustes qui Ile SOnt plus a la fine ?Ointe technologique et 

- 13 -
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4.0 Acnvrrts DE L'l.T .. \. 

done qui nc repondent plus adequatcment aux bcsoins de la rccherche 

modcme. 

Ced a des a>nsequences sur Jes taux de productivite et d'efficacite de tout 

l'appareil de rechcrche a l"LTA D nous apparait done es.sentiel qu'une 

action soit entreprise clans le but cfactualiser tout l"equipement technolo

gique n&essaire au fonctionnement efficace de l'LTA 

4.1.3 Agects sociHconomiues 

Actuellement, Jes efforts du dCpartement des etudcs socio-Ca>nomiques de 

I'l.TA portent essentiellement sur l'mluation de !'adequation et de la 

rentabilite des projcts de recberche deja realises ou en a>urs d'cxecution, 

done ces etudes se situent plut6t en aval de l'aspect technique de la 

rechcrche et du developpemenL Bien que ces etudes aient tout a fait leur 

raison d'!tre et soient necessaircs, elles ne sont pas suffisantes. 

En effet, selon les opinions recueillics, plusieurs personnes rencomrees 

mettent en doute la pertinence m!me de cenains resultats et travaux de 

recberche de l'l.T A On ne voit pas la correspondance entre Jes effons de 

recberche de l'l.TA et Jes besoins reels des a>nsommateurs. L'expression 

•faire de la recherche pour faire de la recherche• est souvent apparue lors de 

nos consultations en cc qui conceme Jes activites de recherche et 

developpement de l'l.T.A 

II nous semble done, qu'il y ait un manque important au niveau evaluation 

socio-Cconomique, en amont de l'aspect technique, lors de la phase 

d'identification et de preparation des projets de recherche entrepris a l'l.T.A. 

En effet, ii est essentiel qu'une connaissance approfondie des besoins et 

habitudes de consommation de la population ainsi que des , conditions 

economiques qui prevalent soit acquise afin de mieux cerner les problemes a 
resoudre, d'identifier les difficultes de dissemination du resu'ltat de la 

' 
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4.0 Acnvrrts DE L'l.T.A. 

recberche (etudes de marchC), tout ceci clans le but <1'etablir Ia pertinence 

d'en~prendre tout projet de rechercbe. Il nous semble aussi essentic1 lJUC 

les indmtriels interesses soient impliques des Ia phase d'identification des 

projets de recberchc. 

Une telle demarche fadliterait de fa~ certaine la promotion et une 

utilisation beaucoup plus grande des rCsultats de Pf.TA, parce que ceux-ci 

correspondraient de fa~n plus adequate aux besoins de Ia population et des 

industriels. 

Une autre activite menee actuellement par le departcment socio- economic 

est l'Mluation des prix aux fins de prestations de ;,ervices par l'I.T.A. Etant 

donne l'obligation pour l'Institut de produire des revenus, cette activite 

prend une importance capitale et unc rMion complete et systematique des 

prix actuellement en vigueur devra !trc realisee, de concert avec l'agent 

comptable particulier. 

Par aillcurs, contrairement l cc qu'en pcnscnt les responsables de l'l.T.A., 

nous ne croyons pas quc le dcpancmcnt des ctudcs socio-Cconomiques doive 

!tre unc source de rcvenus en soi pour l'lnstitut. En eff et, scion notre 

opinfan ct cellc de la majoritc des pcrsonnes quc nous avons rencontrees, les 

divcrses ctudes socio-Cconomiques necessaires l un projct de recherche 

appliquee (a la fois en amont ct en aval) font panic in~grante du produit 

fini qui en r~lte. Ce n'est qu'ainsi que l'on pourra songcr a promouvoir 

efficacement Jes resultats de l'I.T A De plus, si l'I.T .A. offrait des services 

d'etudes socio-«onomiques non-rcliees a scs propres projets de rccherche 

mais portant sur d'autrcs projcts commcrciaux, ii sc vcrrait cntrer en 

com~tition avcc Jes bureaux d'etudcs qui existent deja ct dont. faire de 

telles etudes, est le rOlc. 
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4.0 ACTIVJTts DE L'l.T .A. 

4.2 Contr61e de qualit~ 

DCcoulant des nCccssites de la recherche et du developpement, une expenise s'est 

developpee a l"l.T A au niveau des differentes analyses de laboratoire permettant 

d'assurer des activit~ de controle de qualite au nivcau de la production industrielle. 

L'Institut fait deja pr~ntement des prestations de services dans ce domaine pour 

des entreprises privecs au SCnegal et vient aussi en appui, de fa~n poneiuelle, au 

Laboratoire de Repression des fraudes du gouvemement senegalais. De l'avis de la 

majorite des personnes consultees, la qual1te des analyses effectuees a l'I.T.A. est 

tout a fait comparable a celle des analyses de laboratoires europeens (qui sont 

quand mame passablement utilises au SCnegal). 

Par ailleurs, on parle de la possibilite que l'l.T .A. devienne l'organisme officiel 

responsable du controle de qualite au niveau des imponations et exponations faites 

au SCnegal. Done, d'un c:Ote comme de l'autre, le controle de qualite apparait 

nettement comme une source de revenus potentiels beaucoup plus importants qu'il 

ne I' est pour le momenL 

Toutefois, l notre avis, et scion celui des industriels interesses par cette forme de 

prestation de services de la part de i'I.T A, ce demier doit faire un choix entre ces 

deux avenues (i.e. prestation de services pour l'entreprise privce ou controle pour le 

gouvemement) car, scion l'expression d'une des personnes interrogees, l'l.T.A. ne 

peut atre a la fois "juge et panie". En effet, mame si l'l.T.A arrivait a mettre en 

place une etancheite a toute epreuve entre ses services offerts aux entreprises et 

ceux faits pour le compte du gouvemement, aucune entreprise ne ferait <"Onfiance a 
l'I.T.A pour la rCalisation de ses analyses intemes. En effet, aucune entreprise ne 

croira jamais que cette etancheite existe reellement et ne voudra done pas donner a 
l'l.T.A des analyses a effectuer de peur que les resultats tombent un jour OU l'autre 

dans le~ mains du gouvemement et soient utilises a des fins de repression. 

• 16. 
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4.0 Acnvrrt.s DE L'l.T A. 

Etant donne sa mission et le fait que l'L T .A. doit chercber d'abord et avant tout a 
etablir une collaboration fructueuse avec les entrepren~urs de l'industrie agro

alimentaire senegalaise, nous croyons que l'l.T.A. doit s'orienter vers la prestation 

de services aux entreprises privCes et s'organiser en consequence de fa~n a offrir 

des services d'analyses qui soient competitifs, compte tenu d'une concurrence qui 

~·organise actuellement dans cc secteur. L'LT.A. devrait viser a atteindre une telle 

qualite d'analyses que l'inscription "I. T .A. approuve• sur les produits ayant subis des 

controles de qualite faits par l'I. T .A. dcviendrait un avantage competitif certain 

pour ces produits et leurs fabricants. En effet, tout produit alimentaire portant cene 

inscription aurait subi des contrOles de qualite severes effcctues par le departement 

contrOle de qualite de l'l.T .A. Ccttc inscription dcvicndrait done un gage certain de 

qualite pour tout acbeteur de ces produits. 

Actuellement, pour etrc competitif, l'l.T .A. rcncontre deux difficultes importantes. 

Tout d'abord, ii semblc quc les appareils de laboratoirc utilises nc soient pas des 

plus pedormants pour des travaux de contrClc de qualite, cc qui se reflete sur les 

prix quc facturc l'l.T .A. pour les analyses qu'il cffectuc. Puis, les lourdeurs 

administrativcs accompagnees du manquc de motivation du personnel font o•Je les 

delais de livraison des resultats s'allongent indumcnt. Les deux problemes ooivent 

absolument etre resolus si l'on veut songer a retirer des revenus substantiels du 

secteur ContrOle de qualite. 

4.3 Formation 

La formation est unc autre activite qui decoulc de la recherche et du 

developpement, ct qui est rendue possible grice aux competences qu'on retrouve a 
l'I.T.A. 

Cc secteur d'activit~ qui n'existe que depuis deux ans l l'lnstitut n'est pas encore 

tres developpe et surtout est loin d'~tre exploite •son maximum. En effet, 5elon 

nous, cc secteur est la deuxieme source potenti'elle importantc de rcvenus sur 

laquelle puisse comptcr l'l.T.A. Nous sommcs tput a fait d'avis quc cc secteur 
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4.0 AC'I1VITts DE L'l.T.A.. 

merite une attention et un effon tres partiailiers afin de mettre sur pied des 

programmes de formation preetablis et standardis& qui pourront etre offerts par la 

suite. Ces programmes peuvent et devront toucher diffcrents niveaux de formation 

CD panant des mctiers de l'alimeotatioo (exempJe: bouJangerie) jusqu'au niveau des 

techniques de recherches et de la recherche elle-~me, en passant par des stages de 

formation en contr61e de qualitc. 

Fait interessant a noter, aucun investmement majeur n'est necessaire pour 

developper ce secteur, si cc n'est un investissement en temps. On peut de plus noter 

que cc sec:teur offre la pos51bilite a 11. T .A. d'clargir son champ d'action a des 

niveaux regional et international. L 'I.TA a d'ailleurs deja debutc des actions dans 

ce sens. 

4.4 Promotion /Vulgarisation 

Voill, sans contredit, le sec:teur d'activites le moins bien nanti de tous Jes secteurs 

d'a~.ivites de l'l.TA et celui qui suscite le plus d'intcrat de toutes parts en ce 

moment, comme on l'a deja souligne a la section 3.2 

Disons tout d'abord que tous les intervenants interesses au dossier, qu'ils soient de 

l'l.TA ou de l'exterieur de l'l.T A, s'accordent pour dire qu'il faut absolument que 

l'lnstitut se fasse connaitre, s'il veut remplir sa mission de promotion et de 

valorisation d'une utilisation optimale des produits agricoles et halicutiques, et qu'il 

fasse auui connaitre ses acquis et 5CS com¢tences. 

Deux sones d'activi~ peuvent pennettre l I'l.T A d'atteindre cet objectif: 

des activites de promotion 

des activites de vulgarisation 

Les activltis de promotion s'adressent essentiellement l deux sortes de clicntele~. 

D'abord, aux industriels, l qui ii faut presenter les differents services qui lcur sont 

offertS par l'l.T.A. (contr6le de qualite, formation) ainsi que lcs collaborations 
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I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

4.0 ACTIVITES DE L'l.T.A. 

possibles entre ewe et l'I.T A dans le domaine de la recherche et du developpement. 

Puis, a la communaute scientifique nationale, regionale et peut-Ctre meme 

internationale, a laquelle ii faut presenter Ies p<mibilites de formation qu'offre 

l'l TA dans le domaine de la technologie alimentaire. 

Les actiYit& de vulgarisation soot, quant a elles, orier~tees vers les clienteles 

domestique ou artisanale. Cest-a-dire que des activites de vulgarisation vom 

permettre a l'I.T A de faire passer ses rCsultats au niveau de la population en 

general et au niveau des artisans qui pourront ainsi en beneficier. 

Jusqu'a tout recemment (1985), peu de choses s'etaient faites du cote de la 

promotion. Depuis 1985, un departement charge de Ia promotion et du transfen 

tecbnologique existe a I'l.TA Celui-ci fonctionne toutefois au ralenti faute de 

moyens adequats. La vulgarisation, pour sa part, s'est faite sunout par la 

participation de l'I:r A a differentes foires et expositions et par la vente de cenains 

de ses produits ( exclusivement a Dakar). 

L'I.T A se doit, pour remplir sa mission .1.·c efficacite, d'augmenter les efforts deja 

investis et de travailler sur les dewe fronts a la fois, c'est-a-dire au niveau de la 

population afin de creer une demande pour Jes produits senegaJais et au niveau de 

l'industrie agro-alimentaire afin que celle-ci puisse repondre a cette nouvelle 

demande. En effet, aucnne entreprise industrielle ne sera interessee a mettre sur le 

marche des produits pour lesquels la demande est inexistante ou peu certaine. 

Par ailleurs, nous devons constater qu'un certain malaise existe entre les gens de 

l'I.T.A et Jes promoteurs industriels. En effet, ils ne parlent pas le meme langage et 

cela complique beaucoup les contacts, discussions et tractations qui ont lieu entre 

ewe. D'une part, l'I.T.A dit: "les industrieJs ne veulent pti payer" et d'autre part. 

Jes industriels disent: "l'l.T.A. ne comprend pas". Cette situation vient du fait que 

Jes gens de l'l.T.A sont d'abord et avant tout des chercheurs et done peu orienres 

vers les aspects mercantiles et commerciaux. II s'agit IA, a notrc avis, d'un probleme 

qu'il faut absolument resoudre afin de permettre a 1'1.T.A. de passer ses resultats a 
l'industrie. 
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4.0 ACTIVITts DE L'I ... 

Taus les industriels rencontr~ Ont manifeste leur interet a etre davantage impliques 

au niveau de l'identification des orientations de retherche de l'l.T.A En effet. 

scion eux, une plus grande implication de leur part a cc niveau garantirait deja un 

interet certain pour Jes r&ultats qui deboucheraient de la recherche effectuee par 

l'lnstitut. Nous sommes aussi d'avis que le secteur prive doit etre implique au 

niveau des activit~ de rI.T A, bien avant le Stade de passation des resultats. 

Enfin, a notre avis, l'I.T A ~ peut pas compter, a coun et a moyen termes, sur Jes 

revenus qui peuvent decouler de l'utilisation de ses resultats de recherche par 

l'industrie comme source de fonds essentielle au fonctionnement de l'l.T.A Nous 

crayons plutOt que Jes revenus, que cette activite arrivera siirement a generer, 

devraient etre consider~ comme des surplus (profits), bienvenus et utilisables s'ils 

se realisent, mais non essentiels a la survie de l'l.T A. Par contre, nous croyons que 

des revenus additionnels substanfr!ls peuvent venir de la promotion des 

competences (formation, contrOle de qualite, appui technique) de l'l.T.A. ainsi que 

d'une approche plus aggressive aupres des bailleurs de fonds. 

Toutefois, bien qu'il existe effectivement des possibilites de revenus additionnels 

pour l'l.T.A, ii n'en demeure pas mains que l'Institut est et sera toujours une 

institution de recherche et que, par consequent, comme toute institution de 

recherche, ii n'arrivera jamais a faire completement ses frais. Ainsi, ii falJt que le 

gouvemement senegalais prenne conscience des a present qu'un appui financier 

imponant de sa pan sera toujours necessaire a la survie de l'l.T.A. Ceci est 

d'ailleurs vrai pour tout institut de recherche de quelque pays qu'il soit. 

Afin de regler les problemes de promotion et de passation des resultats ~ ! l'l.T.A. a 
l'indu~trie et aussi de vulgarisation au niveau de la population et des artisans, nous 

proposons une demarche plus globale qui va de la genese des projets de recherche 

jusqu'a leur misc en application finale. A l'interieur de. cette demarche, s'integre 

une participation du secteur prive, que l'on retrouve a differents niveaux, et une 
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4.0 ACTIVI'lts DE L'l.T.A.. 

implication plus grande de chercheurs de l'l.T .A. dans l'identification des projets de 

recherche. On pourrait meme integrer dans cette demarche les producteurs 

agricoles formant ainsi des groupes d'action quadripartites: l.T .A., bailleurs de 

fonds, industriels et producteurs agricoles. Le tableau I schematise cette demarche 
telle que nous la concevons et proposons. 
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II 

Ill 

IV 

v 

VI 

VII 

TABLEAUl 
Approche globale du deroulement 

de la recberche appliQute en alimemation 

EVALUATION DES HABnuDES ~ALUATION DU POTENTIEl. 
DE CONSOMMATION AUMENTAIRE DES PRODUITS LOCAUX 
- Procluits utWsb •• (Agricolcs ct balieutiqucs) 
- Modes de prq,uahoo - Procluits animaux 
-Aspects~ et potitiqucs - Produits ~ux 
- Dimension du marcbt - Produits de la pCcbc 

I t 

I IDEN11FJCATION DES PRIORrms DE REOIERCHE I 
I 

t t . 
IDENTIFICATION DE PROJETS DE IDENTIFICATION DE PROJETS DE 
RECHERCHE POUR FINS RECHERCHE POUR FINS DOMESTIQUE OU 
INDUSTRIEUES (Nouw:aux produits ou ARTISANALE 
substitution par composanlcs locaJcs dans 
produits dql cxistuts) 

I ' DEMARCHES DE PRE-PROJETS 
- Evaluation du march~ potcnticl RECHERCHE DE BAILLEURS DE FONDS 
- Identification d'iodustricls int&~ 
- Rechcrcbc de baillcurs de fonds 

(ABA NDON)~-----f ' PROJETS DE RECHER.CHE PROJETS DE RECHERCHE 
- Aspects tccboiqucs - Aspects tcdmiqucs 
- Aspects tccboologiqucs - A:;pects tcchnologiqucs 
· Aspects socio-«onomiqucs - Aspects socio-economique-:. 

' ' PRODUCTION SEMl-INDUSTRIELLE 
- Misc au point tccboiquc VULGARISATION ET PROMOTION DU 
- Misc au point tcdmologiquc NOUVEAU PRODUIT ET /OU DU NOUVEAU 
- TesJ de marcbt PRocEDE 
- Vulga.isatioo ct promotion 
- Evaluation de la rcntabilit~ 

(ABA NDON)~----i ' ' PkODUCTION INDUSTRIELLE SUIVI ET EVALUATION 

·22. 
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4.0 ACTIVITEs DE L'l.T.A. 

Etape I: 

Cette premiere etape est le pilier de tout le processus de developpement de 

nouveaux produits et de nouveaux procedes alimentaires. 

II s'agit done, d'~ne part, de faire une evaluation la plus juste possible des habitudes 

de consommation, du contexte soci~conomico-politique qui les entoure ainsi que 

de la dimension du marche et, d'autre part, de faire une evaluation du potentiel 

alimentaire global des produits agricoles et halieutiques. II est tres important c!e 

noter que ce processus doit obligatoirement se faire de fa~n poussee une premiere 

fois ( ce qui, a notre avis n'a pas ete encore fait) mais qu'il sera periodiquement 

necessaire de mettre a jour les connaissances acquises suite a cet exercice afin de 

suivre l'immanquable evolution du contexte entourant l'industrie agro-alimentaire. 

Etape II: 

II s'agit ici '.le mettre en parallele Ies resultats obtenus a l'Etape I, afin d'arriver a 
l'identification et au choix de priorites de recherche appliquee dans le domaine 

alimentaire. II est bien evident que ces priorites peuvent et devront changer dans le 

temps, suivant I' evolution du contexte environnant. 

Ces priorites de recherche devraient atre choisies par un groupe de personnes, le 

Comite d'orientation, compose de la Direction de l'I.T.A., de representants du 

gouverncment, de representants du ministere de Tutelle et de representants du 

secteur prive. Nous croyons qu'une sur-representation du secteur prive ace comite 

serait benefique pour la suite du processus, les industriels etant, ultimement, l'outil 

par lequel les resultats de recherche atteindront la population. 
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4.0 ACl'IVITEs DE VI.T.A. 

Etape III: 

Vient ensuite l'identification de projets de recherche concrets repondant aux 

priorites fix~ et qui pourront avoir des rCsultats exploitables soit a un niveau 

industriel OU soit a des niveaux domestique OU anisanal. A cette etape, ii est done 

tres important de bien identifier les extrants anendus de la recherche que I' on 

propose afin de pouvoir, par la suite, evaluer les resultats obtenus. 

L'identification et le choix de ces projets sont faits par le biais d'un comite restreint, 

issu du Comite d'orientation, mais ayant quand mame des representants provenant 

de cbacun des secteurs ci-haut mentionnes. La presidence de ce comite restreint 

devrait etre assuree par le Directeur general de l'l.T A 

Etape IV: 

Pour les projets identifies a des fins industrielles, suite a la consultation effectuee, ii 

s'avere souhaitable et necessaire de realiser des demarches de pre-projets afin deja 

d'evaluer le potentiel d'utilisation et la pertinence des resultats qui sont entrevus et 

aussi de sonder le terrain aupres d'industriels qui pourraient etre interesses a 
collaborer et aupres de bailleurs de fonds qui seraient prets a investir des fonds. 

Ainsi, suite a cette etape, soit on abandonnera le projet parce que juge non rentahle, 

soit on continuera plus avant. 

Cette etape permet done d'eviter d'investir temps, efforts et moyens financiers dans 

des projets que l'on peut d'ores et dejl identifier comme ayant peu ou pas d'avenir. 

La realisation de cette etape devrait etre faite par des specialistes en la matiere 

ayant une formation commerciale. 
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4.0 ACTIVJTts DE L'l.T.A. 

En ce qui conceme les projets pour fins domestique ou artisanale, on fera a ceue 

etape la recherche de bailleurs de fonds qui pourront appuyer leur realisation. 

EtapeV: 

La cinquieme etape consiste done dans la realisation des projets de recherche, qu'ils 

aient UD objectif domestique, artisanal OU industrieJ. Cette etape est realisee par 

l'l.TA 

Etape VI: 

Pour les projets de recti'!rche de nature industrielle, ii s'agit, une fois l'etape de la 

recherche terminee, de proceder a une premiere production semi-industrielle. 

Celle-cl permettra de faire les mises au point necessaires au passage de la 

production en laboratoire a la production industrielle, de faire ensuite de la 

vulgarisation, de la promotion et des tests de marche tout en evaluant la rentahilite 

de l'operation a un niveau de production industrielle. 

La realisation de cette phase devrait se faire chez un industriel interesse, ou du 

moins avec sa participation, et de concert avec l'l.T.A. La reussite ou l'echec de 

cette etape fera en sorte que l'on prendra la decision de passer ou non a une 

production industrielle. 

En ce qui conceme Jes projets de recherche de nature domestique ou artisanale, 

cette sixieme etape constitue la phase de vulgarisation et de promotion des 

nouveaux produits et/ou procedes mis au point. II s'agit de convaincre les gens de 

les essayer et de faire en sorte qu'ils les adoptent. Un demier rodage peut aussi se 

faire a cc niveau. 
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4.0 Acnvrrts DE L'l.T..\. 

Pour ces projets. cctte etape est realisee par une equipe specialisee dans le domaine 

de la wlgarisation et la promotion. 

EtapeVll: 

Enfin, en cc qui conceme les projets industriels, si l'etape VI est concluante. on 

passe alors a la production industrielle. Selon nos consultations aupres des 

industriels, a cette etape, des redevances pourraient etre versees a l'l.T.A. en 

contrepanie des efforts de recherche qu'il aura investis dans ce projet. 

Quant aux projets de nature domestique ou artisanale, ii s'agit ici de faire uncertain 

suivi et une evaluation afin de verifier le degre d'assimilation et d'utilisation des 

nouveaux produits et/ou procedes. 

En resume, la promotion faite par 1'1.T.A doit toucher deux aspects, c'est-a-dire la 

vulgarisation et la promotion de ses resultats d'une part, et d'autre part. la 

promotion des competences qu'elle a developppees (formation. controle de qualite). 

Nous croyons que la demarche globale ci-haut decrite qui integre le secteur prive 

des le debut du processus de recherche est la fa~on la plus efficace de s'assurer du 

passage des resultats de recherche a UD Stade de production industrielle. 

Ence qui conceme la vente des competences de l'I.T.A. ainsi que l'utilisation des 

resultats ayant des fins domestiques ou artisanales, nous croyons que des efforts de 

promotion soutenus et agressifs sauront assurer la promotion des acquis de l'l.T.A. 

dans ces domaines. 
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4.0 Acnvrrts DE L'l.T.A. 

4.5 Production 

Dans le projet de Plan de developpement a moyen et a long termes que l'l.T.A. a 

elaborC, une des sources importantes de revenus generes de fa~n inteme est la 

production par l'l.T .A de produits deja m:s au point par l'Institut. 

Nous croyons, et cet avis est partage par la majorite des gens que nous avons 

interrogCs, que l'l.T.A ne doit pas s'engager dans cc sens. Cet effon de prcduction 

detoumera l'l.T.A de la base essentielle A la realisation de sa mission qu'est la 

recherche et le developpement au profit d'une activite qui ne doit pas etre la sienne 

mais plutOt celle du secteur prive. En effet, les ressources utilisees pour la 

production risquent fon de devenir moins disponibles pour la recherche si cette voie 

est suivie. 

Nous voyons done cc secteur d'activites de l'I.T .A comme tres marginal et ne 

devant servir qu'a des fins de recherche et de developpement et a des fins de 

demonstration. En aucune fa~n cc secteur ne doit etre considere comme une 

source de revenus. Par contre, on peut facilement penser que les installations de 

production existantes a l'l.T.A puissent etre mises a la disposition des industriels a 
des fins de production et cc, contre remuneration. Les nouvelles entreprises ainsi 

que les P.M.E. du secteur alimentaire pourraient etre particulierement interessees 

par cc service. En effet, celles-ci manquent souvent de moyens financiers leur 

permettant d'acquerir toutes les installations physiques dont elles ont besoin pour 

leur production. De pouvoir utiliser les equipements de production de l'I.T.A. serait 

un tres grand avantage pour ces entreprises. 
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5.0 SECl'EURS D'INTERVEN'l10NS DE L'l.TA. 

Au niveau de ses sec:teurs cf intervention, l'l.T A travaille a la fois sur les produits 

vcgctaux et sur les produits animaux. 

5.1 Prodaits ft&ftan 

Dans le dq>artement des produits ~gctaux de l'LTA existent actuellement deux 

programmes de recberc:he, l'un portant sur les legumineuses et les oleagineux et 

l'autre portant sur ies fruits et legumes. 

Nous crayons, a la lumi~re de nos consultations et compte tenu du contexte agro

alimentaire ~~galais actuel, que les recherches sur les legumineuses soot celles qui 

devraient atre priom&s l 11ostituL Par ailleurs_ bien que moins prioritaires pour 

l'lnstitut, cenaines aamta de recherche devraient toutefois etre maintenues au 

niveau des ol~eux et des fruits et legumes. Dans ce demier cas. plus 

particuli~rement, nous crayons que des collaborations plus etroites entre l'l.T.A. et 

l'ISRA (lnstitut ~negalais de recherches agricoles) au niveau du stockage et de la 

conservation des productions borticoles locales pourraient eventuellement 

permettre une plus grande participation ~negalaise a ce secteur de l'industrie agro

alimentaire du pays. 

5.2 Produits animaux 

Le departement des produits animaux travaille a divers degres, au niveau de trois 

programmes de recberche: le programme sur la viande de boeuf, le programme ~ur 

le lait et les produits laitiers et enfin, le programme sur le poisson et les prcduits 

halieutiques. 

Scion notre analyse, le programme pr&entant le plus de potentiel et le plus 

d'intcrat est celui sur le poisson et les produits halieutiques. En effet, ce secteur est 

un des secteurs agro-alimentaires les plus dynamiques en cc moment et neccssite 

des efforts supplcmentaires plus importants a etre dcploycs par l'l.T.A. 
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Le deuxieme secteur en importance en tennes d'interet est, scion nous. le 

programme sur le lait et les produits laitiers, et plus paniculierement sur les 

ferments lactiques autochtoncs. Ccrtains efforts devraient done continuer a etre 

investis de cc c6te. 

Enfin, le programme sur la viande de boeuf nous apparait, pour le moment. celui 

qui offre le moins d'interet parce qu'il presente le moins de potentiel d'evolution au 

senegal (la ressource premiere locale etant d'ailleurs ~ limitee). Ce secteur, a la 

limite, pourrait etre completement abandonne par l'I.T .A puisque, de toute fa~n. 

aucune rechercbe ne s'y fait actuellemenL 

5.3 Pertinence des programmes de l'l.T.A. dam le contexte sin.Isis 

Pour repondre aux besoins de la population et des entreprises senegalaises, cet 

lnstitut doit repondre aux besoins des consommateurs, aux besoins des industries en 

place et des industries futures et aux besoins des paysans qui souhaitent ecouler 

leurs produits. 

5.3.1 Uesoins des msommatepn 

Les consommateurs senegalais se divisent en dcux groupes distincts, soit ceux 

de la ville et ccux de la campagnc. Unc des caracteristiques fondamentales 

de la consommation alimentaire est illustree par le rapport ville-campagne 

alors que le paysannat est tourne vers l'autoconsommation ct les citadins 

plut6t orient& vers les produits alimentaires importes. L'agriculture 

senegalaise ne satisfait que 50% des besoins alimentaires de la population. 

Le gouvemement a elabore une politique agricole dont l'objectif est 

l'autosuffisancc alimentaire l un niveau de 80% en l'an 2000, c'est-a-dire que 

80% des besoins alimentaires de la population devraient alors ~tre combles. 
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11 I 

Dans toutes les analyses de marchC de 11. T .A, ii doit etre tenu compte de 

ccs dcux march& bien differcnts. des freins au changcmcnt dans les 
babitudes de consommation ct de la capacite de payer des consommateurs. 

5.3.2 Bcsoiu des ild•strics m Rim 

Les besoins des industries agro-alimentaires soot aussi diversifies que peut 
l'atrc la situation clans le domaine alimentaire. n existe trois groupes 
differents de besoins p0ur Jes industries alimentaires. Le premier besoin 

s'adresse aux entrcprises artisanales qui oeuvrent dans la transformation des 

produits de base. Ces entreprises ont des activites limitees en milieu paysan 

puisque c'est surtout a partir de la ccllule familiale dans un systeme d'auto

consommation que se preparent les aliments. En milieu urbain, ces 

entreprises artisanales soot plus actives. Dans cc domaine, la diminution des 

penes et la diminution des couts de transformation soot tres imponantes. Le 

second besoin s'adresse aux entreprises exportatrices de produits agricllles ou 
de produits alimentaires. Dans cc secteur, Jes contrOles de qualite soot tres 
imponants. Le troisieme besoin s'adresse aux entreprises de transformations 

de produits agricoles en produits alimentaires a panir de produits importes. 

Dans ce domaine, la substitution des produits impones par des produits 

locaux peut s'averer tres utile a la condition que l'agriculture senegalaise 

puisse fournir les produits en quantit~ suffisante, sur une base reguliere, a 
des prix competitifs et a l'interieur de normes de qualite strictes. 

La nouvelle politique ind~tricllc cherche a ouvrir l'economic senegalaise sur 
l'cxtericur afin de la rcndrc plus competitive. Scion les auteurs de cctte 

nouvelle politique industriellc, lcs agro-industries :;cront peu touchecs si 

ccnaines conditions soot rcmplies: 

I 

"Le champ des activites dont l'existence pcut atre mcnacee par les mcsurcs 

de reduction de la protection prises ou envisagees e~t limite. En cff et, lcs 

activites de biscuitcrie, de confiscrie, de production de conccncre de tomates, 

• 31-
1 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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de lait ou de vinaigrc pr&entent une capacite d'adaptation et, dans certains 
cas. de dMloppement, sous les r&erves suivantes: 

les cffets de la politique agricole de la CEE (restitutions sur le hie et 
la farine, le concentr6 de tomate, le lait, le beurre etc.) devront ctre 
compensa par des mesures ~; 

le cont des intrants (sucre ct farinc) pour la biscuitcrie/confiserie 
devra !tre ramcne plus pr~ de celui du cours mondial; 

les entrepriscs devront proc:Cder l une amelioration de leur 
productivite, soit individuellemcnt soit l travers des regroupements 
(en particulier pour les biscuiteries et confiscries )". 

Les activit& d'builerie ne soot pas directement concemees par les mesures 
prises dans le cadre de la Nouvelle Politique Industrielle. 

La transformation des produits de la peche rencontre des problemes 
structurels imponants: insuffisance de debarquement des captures, 
3iurcapacite des usines, faible productivite du travail. Cette filiere presente 
cependant un potentiel certain de developpemenL 

Apr~ examen des produits developpes par l'I.T.A (Annexe 6), ii est possible 
de dire que cet institut a essaye de couvrir des besoins dans tousles secteurs 
de l'industrie agro-alimentaire. Les produits developpes s'adressaient aux 
classes de la population Jes moins favorisees comme aux classes les plus 
fortunees. Ainsi, ii y a cu des recherches au niveau de la conservation des 
produits de base comme le poisson, la transformation du mil, la preparation 
des farines et le Kchage solaire de certains fruits. Cependant, la tre~ grande 
majorite des produits s'adressaient l des consommateurs dont Jes revenus se 
situent au-dessus de la moyenne,,ce qui pourrait permettre de fabriquer des 
produits l haute valeur ajout~e, done creer une activite economique 
importante. 

·'32. 
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Les marches vis& pa:· i~ produits a baute valeur ajoutce soot probablement 

~ limit& et ii D'; fauC:rait pas penser baser de grandes industries sur ces 

march&. 

S.J.3 Besoins des RUSID.i 

En cc qui concemc le monde paysan, leur principal besoin semble resider 

dans le cboix de productions qui permettent de degager des revenus 

monctaires importants a ~te des productions vivrieres et des cultures de 

rente comme I"arachide et le coton. La production de fruits et legumes est 

envisagee comme principale production dans ce crcneau. Cependant, pour 

pouvoir satisfaire Ia demande, il faut des quantites suffISalltes, de qualite 

standard, livrees sur une base reguliere a un prix competitif. Or, ii n'est pas 

toujours facile dans le cas des fruits et legumes de reunir toutes ces 

conditions. Les producteurs agricoles se retrouvent avec des quantites 

importantes qui ne soot pas vendues et qu'ils ne consomment pas, ce qui ne 

les incite pas a perseverer dans ces productions. 

II faudrait une action concertce entre les differentes parties au dossier pour 

que les conditions du marche soient reunies dans un nombre restreint de 

produits et qu'ainsi des marches puissent etre exploites. L'l.T.A. a 

suffwunment cree de produits dans ce domaine pour permettre le demarrage 

d'entreprises dans le secteur. Les blocages ne se situent pas au niveau de la 

misc au point technologique. 

Dans le domaine des drcales, par exemple, l'l.T.A. a cherchc a developper 

la fabrication de pain l base de mil, ce qui en soit est tres intcressant. La 
production des cultures vivrieres est essentiellement consommce par les 

producteurs et ne dcgage qu'un faible surplus commercialisable. Le 
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5.0 SECl'EURS D'INTERVENTIONS DE L'l.T.A. 

ravitaillcmcnt de la population urbaine n«essite ainsi des importations de 

~rblcs qui, depuis la fin des annw 70. soot de i't>rdre de 500 ()()() tonnes 

par an. 

Une pan imponante de la l'«olte des adtures vivrieres est per<!ue en cours 

de stockage et Iors de la transformation. Les perte.i post-recolte atteignent 

scion certaines estimations 30%, soit 300 000 tonnes pour une production 

globale de l'ordre de un million de tonnes. 

Un des ~narios elabor& par l'USAID, et b~ sur les conditions actuelles, 

laisse entrevoir, par exemple, que la production cer~iere nette en l'an 2000 

serait de l'ordre de 654 000 tonnes et que le deficit global s'etablirait a 
1 315 000 tonnes. Le taux de couverturc des besoins par la production 

interieurc passerait de 45% l 33%. 

La fabrication de pain avec du mil ne scra possible que si des actions 

imponantes au niveau de la production agricole soot entreprises sinon, ii 

manquera de mil pour satisfaire l la demande, et ii faudra l'importer. 

Dans un tel contcxte, des etudes approfondies sur les capacites 

d'approvisionnement en produits agricoles s'averent tres importantes dans 

l'elaboration de prcjets agro-alimentaires. 

Dans cc contcxte, l'l.TA devrait analyser avec les producteurs agricoles et 

l'industrie, la possibili~ de mettre sur pied des projets de recherche qui 

viseraient a limiter les pertes agricoles et alimentaires. 
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6.0 RtALISATIONS DE L'l.T.A. 

Suite a l'analyse qui a ete faite des secteurs d'activites et d'iotervemions de l'l.T.A .• 

ii nous est apparu necessaire de faire l'analyse des realisations de l'l.T.A. au niveau 

de la recherche et developpement de nouveaux produits. Le tableau 2, a la fin de la 

presente section, etablit le portrait de ces realisations, tel que nous l'ont fourni les 

responsables de l'I.T A 

Les produits developpes jusqu'a present par l'I.T A, qui sont au nombre de 105, 

peuvent se diviser en quatre grandes categories. C'est-a-dire les produits fr =ts a 
partir de cereales, les produits a partir de fruits et legumes, les produits a partir de 

viandes et enfin les produits a partir des poissons et crustaces. C'est dans la section 

fruits et legumes que l'on retrouve la plus grande quantile (53) de produits 

developpes. L'l.T.A demontre done un nombre important de realisations depuis sa 

creation en 1963. 

Ainsi, dans le secteur des cereales, l'l.TA a developpe des farines de mil et des 

produits derives comme le pain de mil, croiSS31lt de mil, couscous de mil, aliments 

de sevrage, etc ... 

Au niveau des fruits et .:gumes, differentes recettes de confitures, marmelades, 

sirops, nectars, boissons aux fruits, compotes de fruits et conserves ont ete 

elaborees. Pour ce faire, des fruits et legumes locaux ont ete utilises tels la papaye, 

la mangue, le bissap, les haricots verts et le gombo, par exemple. 

Dans le secteur viandes, le boeuf a beaucoup ete exploite: saucisson sec de boeuf, 

salamis cuits de boeuf, boulettes de viande de boeuf aux tomates, etc ... 

Enfin, du cOte des produits halieutiques, quelques recettes utilisant poissons et fruits 

de mer ont ete elaborees d'une part, et des procedes de conservation ont etc mis au 

point d'autre part. 
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On peut constater que la periode la plus active pour l'l.TA s'est situee entre 1969 

et 1980, periode pendant laquelle les activites touchant 90% des produits 

developpes ont eu lieu. Ainsi, les activites de l'l.TA, depuis 1980, n'ont touche que 

10 des 105 produits developpes. 

Une autre constatation apparait a l'analyse du tableau 3, c'est-a-dire le manque de 

systematisation dans l'enregistrement des activites realisees concemant chacun des 

produits. Ceci a pour effet de donner un portrait incomplct des resultats de l'l.T.A., 

rendant ainsi difficile une analyse. En effet, pour la plupart des produits 

developpes, plusieurs cases (correspondant a differentes activites) ont ete laissees 

vides ce qui signifie que les responsables de l'I.T.A. n'ont pu trouver l'information. 

On ne peut done pas savoir, dans ces cas, si l'activite a etc effectuee ou non. rendant 

ainsi difficile l'interpretation. II nous apparait essentiel qu'une plus grande 

systematisation et une plus grande rigueur dans l'enregistrement et la preservation 

de l'information soient entreprises a l'l.TA afin de corriger cette situation. Nous 

croyons que la demarche globale que nous avons proposee a la section 4.4 aidera a 
mettre en place une telle systematisation. 

Demiere constat~~ion importante qu'il nous faut faire, moins de la moitie (42) des 

produits developpes par l'l.T.A. ont atteint le stade du test de marche et seulement 

6 produits ont ete effectivement lances sur le marche. Ces donnees viennent 

confirmer le probleme deja souligne de la faible correspondance des produits de 

l'l.T.A. avec les criteres commerciaux necessaires a leur production en quantite 

industrielle et a leur mise en marche. 
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7.0 ENVIRONNEMENT DE L'l.T.A. 

Cette section pr~nte. en resume, les resultats des differentes consultations qui Ont 

eu lieu aupres de divers intervenants de l'~rieur de l'l.T A in:eresses ace dossier. 

II s'agit done ici de la pr~ntation des points de we de ces intervenants tels qu'ils 

nous ont etc transmis. Auame interpretation de notre part n'a etc faite. 

7.1 Minist~ ftablissements publics et para-publics 

Tous les ministeres et tous Jes etablissements publics et para-publics rencontres 

nous ont confirme l'importance du role qu'a ajouer l'LTA au niveau du pays. Tous 

s'accordent a dire que l'LT A a un role primordial a jouer dans la valorisation et 

l'utilii;ation des produits agricoles et halieutiques locaux a l'interieur du SCnegal. 

Afm de realiser sa mission, tous voient l'importance et la necessite d'une grande 

collaboration entre l'l.T A et l'industrie agro-alimentaire senegalaise. On note 

toutefois que des efforts supplementaires doivent etre consentis de la part de 

l'I.TA de ce cOte. 

Autre source d'unanimite, la reconnaissance de la qualite nutritionnelle des 

produits developpes par l'I.T A On constate toutefois I' absence presque totale de 

ces produits sur le marche senegalais. Dans ce sens, on questionne le degre de 

connaissance qu'a l'l.T A des besoins de la population et des industriels. 

La competence scientifique du pe1"'..onnel de l'l.T.A est aussi reconnue. Par contre. 

on admet que l'l.T.A subit des lourdeurs administratives qui peuvent ralentir ses 

activites et on note qu'il fait face a des problemes budgetaires. 

On note aussi que des efforts additionnels de valorisation et de promotion c!es 

resultats de 1'1.T.A sont necessaires si celui-ci veut arriver a remplir adequatement 

sa mission. 
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7.0 ENVIRONNEMENT DE L'l.T.A.. .. 

En ce qui conceme le statut de l'I.T~ aucune personne n'est capable de se 

prononcer sur la necessite pour l'I.T A d'en changer. Tous s'accordent cependant 

pour dire que c'est la une question qu'il faut analyser plus a fond. 

7.2 Ballleun de fonds 

n faut noter. des le depart. le tres grand interet que suscite actuellement l'l.T.A. 

aupres des bailleurs de fonds rencontres. Ceux-ci reconnaissent que l'l.T.A. 

pourrait et devrait avoir un role primordial a jouer au SCnegal dans le contexte de la 

Nouvelle Politique lndustrielle de ce pays. 

Ils sont tout a fait d'accord avec la mission de l'l.T ~ c'est-a-dire la valorisation et 

la promotion de l'utilisation des produits agricoles et halieutiques Iocaux. Scion 

eux, ceci ne peut se faire que par Ia promotion Jes acquis de l'l.T.A. et par une 

collaboration etroite avec les industriels du secteur agro-alimentaire. 

Cest ace niveau, selon eux, que le bat blesse. En effet ii leur semble que peu de 

choses sont faites pour la promotion de l'l.TA et de ses acquis et qu'aucune 

collaboration veritable n'existe encore entre l'l.TA et le secteur industriel. On 

note le manque de dynamisme de l'l.TA dans ce domaine. lls questionnent 

egalement le degrc de connaissance de l'I.T.A concemant les besoins de la 

population et ceux des industriels. 

On note finalement le peu d'agressivitc dont fait preuve l'l.T.A. dans ses approches 

aupres des bailleurs de fonds. Ceux-ci ont une ouverture de collaboration assez 

importante mais trouvent que l'l.T.A. ne Jes sollicite pas beaucoup. 

Les bailleurs de fonds rencontres sont prets a investir des montants tres importants 

dans des projeL"' pouvant aider l'l.T.A., mais a condition que ce dernier puisse 

demontrer que ces projets deboucheront sur des resultats concrets de collaboration 

avec l'industrie et de developpement de produits repondant aux besoins de la 

population ~ncgalaise. 
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7.0 ENVIRONNEMENT DE L'l.T.A.. .. 

7.3 Industriels 

Tous les industriels rencontres reconnaissent la necessite de !'existence meme de 

l'I.T A et tous soot en accord avec sa mission de valorisation et de promotion de 

l'utilisation des produits agricoles et halieutiques locaux. 

On note, par contre, une meconnaissance generalisee concemant les activites et Jes 

pcmibilites d'actions de l'l.T A Cela constitue a leur avis une faiblesse que l'l.T.A. 

doit absolument corriger par une plus grande promotion de ses acquis et 

competences. II leur semble aussi que l'lnstitut soit peu connu dans la population 

en general. L'l.TA doit done faire plus de vulgarisation de ses resultats aupres de 

la population senegalaise. 

Les industriels qui soot familiers avec les produits de l'I.T A notent le manque de 

correspondance entre ces produits, d'une part, et Jes besoins des consommateurs et 

leurs propres besoins, d'autre part. On a tendance a penser que l'l.T.A. "fait de la 

recherche pour faire de la recherche". Les industriels sont d'avi~ que des etudes 

d'avant-projets devraient etre realisees des Ia phase d'identification des projets afin 

de mesurer l'interet de ces demiers. Ils aimeraient de plus etre impliques dans ce 

processus. 

D'un autre cote, meme si on constate le manque d'adequation des produits 

develop~ par l'I.T.A, on reconnait a ces produits une qualite nutritionnelle 

indiscutable. 

On a aussi pu noter lors de nos rencontres que des besoins en controle de qualite et 

en formation existent chez plusieurs industriels. 

Finalement, la plupart des industriels rencontres ont uemontre une ouverture 

certaine a une collaboration avec l'l.T.A dans le cadre de la recherche et du 

developpement de nouveaux produits, meme si l'aspect bureaucratique de l'l.T.A. 

les freine un peu. Toutcfois, les industriels senegalais estiment cependant que 

!'initiative de cette collaboration doit etre prise par l'l.T.A. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE 

8.1 Positionnement de l'l.T.A. 

II ressort done de notre analyse et des rencontres effectuees qu•une realisation 

optimale de sa mission exige de 1'1.T A qu•il se positionne de fa~n beaucoup plus 

claire et marquee a l'interieur du secteur agro-alimentaire senegalais. L·Institut 

uoit viser a etre reconnu par tous comme la ressource principale en recherche et 

developpement agro-alimentaire au SCnegal. 

Dans ce sens, I'l.TA doit, d'une part, faire en sone de devenir un des conseillers 

privilegies de l'Etat en tout ce qui touche les politiques de ce dernier en matierc 

d'alimentation nationale. II fant que I'I.T.A arrive au stade oil ies decisions 

d'orientation de ce secteur de rindustrie senegalaise ne se prennent pas sans qu'il 

ait ete a tout le moins consulte au prealable. 

D'autre part, pour arriver a ce positionnement, l'l.TA doit faire en sorte que ses 

competences soient aussi reconnues et acceptees par les industriels de l'agro· 

alimentaire. Cest une condition essentielle a l'optimisation de son action. 

Deux elements nouveaux, l'un en amont et l'autre en aval des activites actuelles de 

l'l.T.A., sont done necessaires a la realisation de cette orientation. Tout d·abord. 

l'I.T.A. doit developper une vision beaucoup plus globale et atteindre une 

connaissance encore plus profonde du contexte agro-alimentaire senegalais. Pour ce 

faire. un encadrement des chercheurs de l'l.T.A. doit etre realise afin que ceux·ci 

arrivent a obtenir une comprehension plus intime et plus complete de tous les 

aspects lies a I'alimentation au Senegal. Aucune activite de conseil aupres de l'Etat 

ne sera possible sans cet elargissement de l'approche de l'I.T.A. 

D'un autre cote, l'Institut doit absolument arriver a se mieux faire connaitre. C'est· 

a-dire qu'une promotion beaucoup plus active de ses acquis et competences doit 

etre faite et ce, a tous les niveaux, c'est-a-dire tant aupres de l'Etat, des industriels. 

d'autres institutions de recherche (nationaJes, regionales OU internationales) 

qu'aupres de la population senegalaise de fa~on generale. 
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8.0 AC'DONS A ENTREPRENDRE... 

L'l.TA doit done viser lune meilleure passation de ses rCs>.iltats de recherche sur 

le marche ~negalais de comommation courante. Pour ce faire, l'Institut doit done 

etablir une meilleure collaboration avec l"industrie agro-alimentaire du pays et voir 

a ce que ses r&ultats collent plus a la rCalite des besoins des consommateurs et des 

industriels. 

L'encadrement des cbercheurs de l'LT.A implique simplement un changement 

d'approche et d'attitude de la part des gens en place et ne demande ainsi aucun 

changement d'ordre structurel. Par contre, la promotion des acquis et competences 

de l'I.T A commande des actions et des moyens qui sont, comme nous l'avons vu 

jusqu'a present, peu developpes. La mise en place de ces moyens implique 

necessairement un ajustement au niveau des ressources et de la structure actuelle de 

l'Institut et peut mame avoir une incidence sur son statut. 

8.2 Promotion/tnnsfert de tecbnologie et vulgarisation 

Les ajustements ci-apr~ touchent les ressources additionnelles jugees necessaires a 

une action amelioree de l'I.T A Mame si !'integration de ces ressources 

additionnelles au niveau de la structure et du statut de l'Institut peut prendre 

differentes formes, leur misc en place demeure essentiel!e a la realisation de la 

mission mame de l'I.T.A 

8.2.1 Promotion el transfert de tecbnololie 

Description de l'unltf 

Essentiellement, les activites de cette unite porteront sur la promotion 

des services offerts par l'I.T.A et des rcsultats deja obtenus ainsi que 

sur le transfert de ces rcsultats l l'industrie dans le but de Jes 

exploiter. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

Trois sections pourraient exister a l'interieur de cette unite de 

promotion: 

une section "Services I.T .A", responsable de la promotion des 

services de l'I.T .A; 

une section "Projets industriels", responsable de la promotion 

des resultats de l'I.T .A et de la mise sur pied de projets 

d'exploitation semi-industrielle tels que decrits a la section 4.4 

(Etape VI de la demarche globale de recherche proposee ); 

une section "Bailleurs de fonds" qui serait responsable des 

contacts et de la coordination des activites avec Jes differents 

bailleurs de fonds travaillant avec l'l.T.A. 

Ainsi done, trois equipes travailleraient, chacune dans leur domaine, a 
la promotion globale des acquis de l'l.T A 

La section •Services l.T.A.• devra, afin de remplir son role, elahorer 

des moyens de promotion (depliants, kiosques d'exposition, calendrier 

de visites annuelles, etc.) adequats, identifier les differentes clienteles· 

cibles visees et faire l'analyse de leurs besoins, voir a ce que soient mis 

au point des services adaptes a ces besoins et enfin, faire la promotion 

de ces services. Cette section aura la responsabilite unique du contact 

avec la clientele, c'est-a-dire que tous Jes contacts avec les clients 

utilisateurs, effectifs ou potentiels, des services de l'l.T.A. passeront 

necessairement par elle. 

' 

La section "Projets industrieJs• sera, de son cote, responsable de la 

realisation de toutes Jes etudes de marche et tests de marche 
' 

precedant et accompagnant Jes projets de recherche; devra identifier, 

prendre contact et negocier ayec des industriels pouvant etre 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE.-

interesses dans une production industrielle basee sur les resultats de 

l'I.T.A.; sera responsable de la mise sur pied de projets de production 
semi-industrielle. 

En ce qui conceme ces projets de production semi·industrielle, on 

pourrait penser a la repartition suivante des apports de chacune des 
parties: 

Direction technique de 1'1.T.A. 

Resultats de recherche 

Appui technique (si necessaire) 

Formation (si necessaire) 

D~partement Socio-konomie 

Etudes socio-economiques 

Section •Projets industriels" 

Etudes de marche 

Tests de marche 

lndustriels 

Capacites de production 

Reseau de misc en marche 

Enfin, la section "Bailleurs de fonds• s'occuperait de tout l'aspect des 

relations de l'I.T.A. avec Jes bailleurs de fonds -:fans le but d'une 

meilleure utilisation de ceux-ci et d'une meilleure coordination de 
l'aide demandee a chacun. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

En effet, d'une part, nous avons constate, lors de l'etude, un cenain 

manque de coordination des efforts faits par l'l.TA aupres des 

bailleurs de fonds. D'autre part, ii faut absolument que l'Institut, pour 

augmenter ses revenus de fa~n substantielle, mette un effon 

beaucoup plus grand au niveau de l'approche des bailleurs de fonds. 

D y a d'ailleurs, comme nous l'avons vu, une ouverture incontestable 

du cOte de ces derniers covers l'I.T A 

Afin de realiser cette importante fonction qu'est la promotion des 

services de l'l TA ainsi que celle de ses r&ultats, deux types de 

r~urces manquent l l'I.TA: des ressources physiques et des 

r~urces humaines. 

Ressources physiques additionnelles nkessaires 

En ce qui conceme les ressources physiques, d'une part, la nature 

m~me des activit& de cette unite de promotion et de transfen 

technologique implique necessairement que ses membres doivent 

sortir l l'exterieur de l'l.TA et aller vers les differentes clienteles

cibles identifiees afin de les contacter dans des but de sensibilisation, 

puis de demonstration ou d'identification des services que l'I.T.A. 

peut leur rendre. Cest de cette fa~on seulement qu'ils pourront 

initier des co!laborations et vendre des prestations de services. II faut 

done que plus de vehicules automobiles soient mis l leur disposition. 

D'autre part, comme nous l'avons mentionne precedemment, la 

grandc majorite de l'equipement actuellement disponible cl l'l.T.A. est 

plus ou moins modeme et n'cst plus cl la fine pointe de la technologie 

de recherchc actuelle. 

Cctte vetuste a des consequences importantcs sur la performance des 

deiu aspects primord:aux: pour l'avenir de l'l.T.A., c'cst-a-dire les 

activites de rechcrchc ainsi quc les activites ponvant genercr des 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

revenus (analyses de laboratoire et formation). En effet, a fin de 

favoriser des activites de iecherche plus poussee qui ameneront des 

solutions encore mieux adaptees aux besoins alimentaires du pays. 

l'lnstitut a bcsoin d'instruments qui lui permettent une gamme 

d'analyses et d'essais beaucoup plus etendue que ce qu'il arrive a 
realiser actuellement. 

D'un autre rote, en ce qui conceme les prestations de services, une 

techrologie plus modeme et mieux adaptee donnerait la possibilite 

d'offrir des services avec une beaucoup plus grande efficacite et a des 

coots de revient qui permettraient de degager des marges de profit 

interessantes tout en ayant des prix de ventes competitifs. Car. 

actuellement, c'~st a ce niveau que se situe un des principaux 

problemes de l'I.TA dans cc secteur. L'lnstitut, pour rentabiliser ses 

operations de prestations de services (principalement au niveau des 

analyses de laboratoire) doit fixer ses prix a un niveau beaucoup 

superieur a la competition et perd done ainsi un marche potentiel 

appreciable. 

II faut done absolument tro1.1ver des moyens de renouveler le pare 

technologique ainsi que le pare de vehicules existants a l'l.T.A. U ne 

bonne evaluation de tout l'equipement en place, afin d'identifier les 

manques, devra etre faite. L'I.T A a d'ailleurs fait une premiere 

evaluation de ses besoins qui poarrait servir de base a une evaluation 

plus poussee (voir annexe 4). Un projet de renouvellement de 

l'equipement disponible a l'I.T.A. (vehicules et equipement de 

recherche), integre dans le cadre plus large d'une reorganisation de 

l'lnstitut, pourra faire l'objet d'une demande aupres d'un ou de 

plusieurs bailleurs de fonds. Certains d'entre eux se sont d'ailleurs 

montres interesses. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE-

Ressources humaines additionnelles nkessaires 

D existe aussi un manque au niveau des ressources humaines. Sur ce 

point, l'I.T A n'identifie, quant a lui, qu'un manque en termes de 

nombre d'agents de promotion disponibles. Nous crayons, quant a 
nous, qu'il s'agit surtout d'un probleme au niveau de la nature meme 

des ressources humaines necessaires. Nous croyons, en effet, que des 

professionnels ayant une formation commerciale soot les mieux places 

pour remplir cette importante et delicate tiche. Si l'on veut qu'une 

veritable ouvenure de l'l.TA vers l'exterieur s'opere, ii lui faut des 

professionnels qui connaissent a fond tous les secrets de ce metier 

qu'est Ia promotion et qui parlent le meme langage que celui des gens 

auxquels ils s'adressent, c'est-a-dire le langage des affaires. 

Nous avons deja note auparavant les difficultes de communication qui 

existent entre l'l.TA et les industriels, et nous croyons que cela 

constitue un probleme important sur lequel se bute actuellernent 

l'I.TA et auquel il faut remedier rapidement. II s'agit done, pour 

nous, d'une necessite que de recruter des agents de promotion qui 

auront une formation commerciale (marketing). 

Nous croyons de plus que la presence d'un comptable en prLx de 

revient, dans cette equipe, serait necessaire afin de pouvoir evaluer, 

de fa~on efficace, Jes coiits afferents aux services rendus et ainsi 

pouvoir ajustcr Jes prix des prcstations de services de fa~on a en 

degagcr des profits. 

Une pcrsonnc devrait aussi etrc chargee specifiquernent des relations 

avcc Jes bailleurs de fonds. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

Enfin, une banque de consultants (contractuels) en technologie 

alimentaire pourrait etre montee, permettant a l'l.T .A d'offrir des 

services supplementaires, lorsque necessaire, sans pour autant 

alourdir ses charges fixes. 

Une difficulte apparait toutefois au niveau de la dotation de ces 

nouveaux postes. En effet, les conditions salariales actuelles qui 

pourraient etre offertes par l'I.T .A a ces gens competents et 

experimentes ne correspondent pas au niveau que ceux-ci pourraient 

retrouver dans le secteur prive. Une solution de dlpart possible. 

pouvant permettre de contoumer ce probleme, est la preparation et la 

presentation d'un projet a un bailleur de fonds, projet qui consisterait 

essentiellement en la prise en charge complete de cette unite de 

promotion/transfert technologique, a partir de sa creation jusqu'a un 

fonctionnement courant, et ce pour une periode de deux ans. L'I.T.A. 

pourrait, par la suite, reprendre en charge l'unite grace aux revenus 

supplementaires qui auront su etre generes par l'intensification de ses 

prestations de service. Une autre solution envisageable est la 

recuperation de fonds par l'I.T.A par le biais d'une suppression de 

postes techniques d'importance secondaire a l'interieur de l'Jnstitut. 

L'uniti de promotion/transfert technologique: source de nouvelles 
rent~s de fonds 

Cettc unite de promotion/transfert technologique sera l'unite 

responsable de susciter les activites qui ameneront des revenus 

supplementaires a l'l.T.A. 

En effet, l'I.T.A. peut aller chercher des revenus supplementaires a 
partir de quatre sources, c'est-a-dire la prestation de services au 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

niveau du controle de qualite et de la formation, Jes revenus 

provenant de rexploitation industrielle de ses resultats de recherche 

et enfin Jes fonds additionnels pouvant etre obtenus aupres des 

bailleurs de fonds. 

A notre avis, et comme nous l'avons deja mentionne, l'I.T A. devrait 

mettre l'accent sur les prestations de services et une action plus 

agressive aupres des bailleurs de fonds afin de s'assurer des fonds 

necessaires a son hon fonctionnement. Les revenus provenant de 

l'exploitation de ses resultats devraient, quant a eux. etre consideres 

comme des surplus, pouvant etre utilises lorsqu'ils se materialisent. 

mais non necessaires a la survie meme de l'etablL ement. Par contre. 

l'utilisation (location) des equipements de production de l'I.T A et 

l'utilisation de ses chercheurs par les industriels interesses pourraient 

s'averer etre aussi une source additionnelle interessante de revenus 

pourl'l.TA 

Ainsi, dans la perspective ou la prestation de services et les fonds 

obtenus des bailleurs de fonds devront constituer, a partir de 

maintenant, des sources de plus en plus importantes de revenus. ii 

nous apparait indispensable de modifier le systeme d'imputabilite des 

coiits (fixes et variables) engendres par ces activites. On peut penser 

a un systeme de coiits par projet, ou un projet peut aussi bien etre une 

prestation de services qu'un projet de recherche, qui fait en sorte que 

tous Jes coiits, fixes et variables, sorit imputes a un projet selon leur 

degre d'utilisation dans le projet en question. Cela veut done dire, par 

excmple, accorder a chaquc membrc du personnel de l'l.T.A. un tarif 

journalier prenant en compte son salaire plus une marge de profit, qui 

devrait etre imputee a un projet a chaque fois qu'un membre du 

personnel y consacre du temps. Tousles autrcs coots pourraient, de 

la meme maniere, c'cst-a-dirc au prorata d'utilisation, etrc imputes a 
chacun des prnjcts en cours. Cc systeme de comptabilite a11rnit 

l'avantagc de mettrc en eyjdcnce asscz rapidement lcs operations non 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

rentables et ainsi, permettre un ajustement plus rapide des pri.>< 

charges. Des outils informatiques permettant Ia gestion par projet 

seraientnecessaires. 

8.2.2 Vplprisation 

La fonction de vulgarisation des rCsultats de l'l.TA. s'adresse plus 

particulierement a Ia population et aux artisans. Les activites 

necessitees par cette fonction pourraient ~tre rCalisees, scion nous. de 

deux fa~ns, c'est-a-dire soit que l'on integre a tous Jes projets de 

recherche ou cela est pertinent un volet "vulgarisation· ou soit qu'on 

mette sur pied un ou des projets dont l'unique but est la vulgarisation 

des resultats de l'I.T A aupres des clienteles interessees. 

Dans Jes deux cas, on peut tres bien penser que le financement de ces 

actions de vulgarisation soit pris en charge entierement par les 

bailleurs de fonds. 

Actuellement, ii n'existe aucune personne a l'I.T.A qui se consacre 

entierement aux activites de vulgarisation. Nous suggerons qu'une 

personne soit misc en charge de tout ce sectcur afin qu'il y ait 

coordination des actions mcnecs. A cettc personne pourraient 

s'ajoutcr, de fa~n ponctuclle ct scion les besoins, des contractuels qui 

lui viendraicnt en appui ct ce, a l'interieur de projets bien precis. 

8.3 Statut et structure organisationnelie actuels 

Pour une mcilleure comprehension de la suite de ce rapport et a des fins de 

reference, nous jugcons necessairc de faire ici un rappel du statut et de la structure 

organisationnelle qui prevalent actuellemcnt a 1'1.T.A. 
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8.0 ACl10NS A ENTREPRENDRE... 

L'I.T A a done, ct a sa demande. un statut d'bablissement public i caract~re 

industriel et commercial. depuis le 28 juillet 1985. Ce statut a pennis a l"l.T.A. 

d'augmenter sa marge de manoeuvre en obtenant ainsi un controle ·a posteriori" de 
ses sorties de fonds ainsi que Ia possi'bilite d"avoir plusieurs fonnes d"association 
avec le secteur prlv!. 

la structure organisationnelle de l'l.TA se trouve, quant a elle. schematisCe au 
tableau suivanL 
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8.0 ACl10NS A ENTREPRENDRL 

TABLEAUJ 

STRUCllJRE ORGANISATIONNEU.E DE 

L'INS1TIUT DE TECHNOLOGIE AUMENT AIRE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

COMrIB SOENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE COMITE DE DIRECTION 

DIRECTION GENERALE 

EVALUATION CONSEill..ER EN 
SCIEN11FIQUE ET RESSOURCES HUMAINES 

TECHNIQUE 

AG ENCE 
COMYf ABLE 

PARTICU
uERE 

DIREC110N 
AD MINIS-

TRATIVEET 
FINANcIBRt:. 
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DIRECTION 
EnJDESET 
DEVEWP-
PEMENT 

- ™1>artement 
Socio-
economic 

- Departement 
Promotion et 
transfen de 
technologie 

- ~artement 
I ormation et 
vulgarisation 

DIRECTION 
TECHNIQUE 

- Depanement 
Produits 
vegetaux 

- Departement 
Produits 
animaux 

Departement -
Controle de 
qualite 

- Departement 
Genie et 
maintenance 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE ... 

L'I.T A compte actuellement 103(l) employes permanents repartis de la fa~on 
suivante: 

Appui l la redlercbe 

Direction generale 
Direction administrative 
et financlere 

Agence comptable 
particuliere 

Direction technique 

Production veg\,.t;U~ 

Production animale 

ContrOlc de qualite 

Direction tludes et 
D~veloppement 

Departement socio
economic 

Departement Promotion 
ct transfcrt technologique 

Depanement Information/ 
Vulgarisation 

5 

27 

4 

28 

12 
15 

3 

2 

7 

36 

55 

12 

103 103 

(I) chiffres provenont du comptes prlvisionnels de I'/. T .A. pour l'exercice fina11cier 1987-88 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE. .. 

8.4 Options possibles 

Cinq options portant sur le mode d'integration de l'unite de Promotion et Transfert 

technologique pouvant repondre au besoin urgent d'une plus grande ouverture de 

l'l.TA vers l'exterieur ont etc identifiees. Ce sont: 

1) Un renforcement du departement Promotion et Transfert de technologie de 

la Direction Etudes et Developpement tout en conservant a l'l.T.A son 

statut et sa structure organisationnelle actuels. 

2) La creation d'une Direction commerciale qui prendrait en charge tout 

l'aspect promotion et transfert de technologie. Le statut de l'l.T.A. demeure 

toutefois inchange. 

3) La creation d'une Direction commerciale avec changement de statut pour 

l'I.T .A. qui devient une Societe d'economie mixte. 

4) La creation d'une structure parallele, qui serait une Societe d'economie 

mixte, et qui serait responsable de la promotion et du transfert de 

technologie. L'l.T.A conserve, quanta Jui, son statut actuel. 

5) La creation d'une structure parallele mais qui serait, cette fois, entierement 

privee. L'l.T.A. conserve son statut actuel. 

8.4.1 RenCorcement du D~partement Promotion et TransCert de 

Technolo&ie 

Cette option est celle qu'envisagent actuellement les dirigeants de l'l.T.A. 

L'avantage principal qu'elle prcsente est le peu de perturbations qu'elle 

causera au niveau de I? structure actuelle de l'I.T.A. et, par consequent, sa 

misc en place relativement facile. En effet, ii s'agit tout simplement 
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8.0 ACTIONS A ENTR.EPRENDRE... 

d'ajouter a l'interieur de cc departement les ressources additionnelles 

necessaires pour mener a bien cctte fonction de promotion et de transfert 

technologique. 

Par contre, l'integration de cctte unite de Promotion et Transfert 

tecbnologique a CC niveau de la Structure (departement) a le desavantage de 

ne pas correspondre, a notre avis, a l'importance strategique que cette unite 

a et de ne pas lui accorder un poids suffisant dans l'organisation. De plus, les 

activites de promotion qui soot de nature commerciale impEquent une 

dynamique tout a fait differente de celle d'un departement de socio

economic et nous croyons qu'il serait tres difficile de concilier ces deux 

genres d'activites sous une meme responsabilite. 

8.4.2 .Creation d'une Direction commercjule 

Dans cette perspective, le Departement "Promotion et Transf ert de 

Technologie" disparait et une nouvelle Direction est creee. Cette direction 

sera organisee et fonctionnera tel qu'on l'a decrite a la section 8.2.1. 

Cette solution permet de donner a la nouvelle unite de promotion toute 

!'importance et le poids auxquels elle a droit et surtout dont elle a besoin 

sans, encore une fois, necessiter de bouleversements majeurs dans la 

reorganisation et la restructuration de l'I.T.A. 

Toutefois, les lourdeurs administratives (obligation de faire des appels 

d'offres, large utilisation de bons d'engagement parce que faible marge de 

decision concernant Jes sorties de fonds) que l'lnstitut connait actuellement. 

etant donne son statut actuel, ne favoriseront pas l'efficacite optimale de 

cette unite de promotion, ce qui peut compromettre ses chances de reussite 

au niveau de la creation de liens avec l'industrie. De fait, plusieurs 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE. .. 

industriels rencontres Ont emis leurs reticences a s'associer a une structure 

publique aussi bureauaatique. En effet, pour etre totalement efficace, cette 

unite de promotion devrait pouvoir rCagir rapidement et done necessiterait 

une autonomic beaucoup plus grande que cc que peut offrir le statut actuel. 

8.4.3 Cr&tion d'une Direction commerdale et chan&ement de statut pour 

l'I.T.A. 

lei, en plus de creer une Direction commerciale, l'I.T A deviendrait Societe 

d' economic mixte. 

Cette option a comme consequences de faciliter grandement la cooperation 

du secteur prive avec l'l.T A d'abord par I' abolition des barrieres creees par 

les lourdeurs administratives, qui s'en trouveraient de beaucoup diminuees, 

puis ensuite, en augmentant l'interet que pourraient avoir les industricls a 
s'impliquer a tous les niveaux de la demarche globale de recherche, decrite a 
la section 4.4, ou leur presence est souhaitable et reGuise. 

Par contre, ii ne faut pas oublier que la recherche n'est pas et ne sera jamais 

rentable alors qu'une societe d'economie mixte devra necessairement viser 

une certaine rentabilite. 11 pourrait done etre difficile de concilier ces deux 

elements. 

SAA Crfation d'une sociflf de promotion paralltle associ&' l'l.T.A. 

Dans cette eventualite, on ne touche pas au statut de l'I.T.A. et le seul 

changement qui apparait au niveau de sa structure est la modification du 

Departement Promotion et Transfert de Technologie, alors que les fonctions 

de transfert technologique ("Projets incfustriels") seraient prises en charge 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE. .. 

par la nouvelle societe. Cette nouvelle societe aurait un statut de societe 

d'economie mixte dans laquelle on retrouverait des participations de l'I.T.A., 

de l'Etat et de societ~s privees de l'agro-alimentaire. La participation de 

l'I.T .A, pouvant se faire difficilement sous forme de fonds, pourrait etre 

constituee des resultats de recherche cedes a cette nouvelle societe de 

promotion. Ainsi, l'I.T A, etant actionnaire de cette societe, pourrait 

beneficier d'un retour de fonds dans l'eventualite oil des benefices seraient 

realises par cette derniere suite a I' exploitation serr.i-industrielle des resultats 

de l'lnstitut. 

Cette option a l'avantage de ne pas forcer l'integraticn de deux entites de 

fonctionnement ayant des cultures organisationnelles tres differentes, comme 

nous l'avons note precedemment. De plus ii serait probablement encore pills 

facile, dans ce cadre, de susciter la collaboration des industriels du secteur 

prive, car ceux-ci auraient a travailler avec Line nouvelle societe qui 

fonctionnerait de fa~n tout a fait independante de l'l.T.A., avec lequel ils 

ont pour le moment certaines difficultes a se comprendre et a s'entendre. 

Cette option a toutefois le desavantage de compliquer les liens qui devront 

exister entre l'I.T A et cette nouvelle structure de promotion. Des 

mecanismes de coordination simples mais fonctionnels devront etre elabores 

et mis en place. 

8.4.S Crfation d'une socif~ de promotion paralltle priv& 

lei non plus, on ne touche pas au statut actuel de l'I.T.A., par contre, la 

nouvelle societe de promotion est completement privee. 

Le principal avantage de cette option est la disparitian complete des 

contraintes provenant de la presence de I'Etat comme bailleur de fonds. 
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8.0 A' lNS A ENTREPRENDRE. .. 

Toutefois, ii y a un serieux danger que les activ!tes de promotion et de 

valorisation des r6sultats de l'l.TA ne soient faites qu'en fonction d'une 

rentabilite financi~re et qu'on delaisse Jes objectifs d'amelioration de la 

nutrition de la population et de valorisation des produits locaux. 

8.5 Option recommand& 

Les differentes options enumerees cl-avant ont ete presentees a la direction de 

l'I.T.A lors d'une session de travail visant a identifier laquelle de ces options etait la 

plus adequate compte tenu du contexte senegalais actuel entourant l'Institut. 

Les options 8.4.4 et 8.45, concemant la creation d'une societe parallele, ont ete 

ecartees immediatement En effet, scion la Direction de l'l.T.A., l'lnstitut :te pourra 

jamais generer suffisamment de resultats de recherche pour alimenter 

convenablement cette s 'Ciete parallele. Toutefois, cette solution pourrait peut-etre 

etre envisagee dans I' +jque d'une societe faisant la promotion des resultats de 

plusieurs institutions de recherche senegalaises. 

La direction comprenant, suite a notre expose, toute l'importance que doit avoir la 

nouvelle u11Jte de promotion des acquis de l'I.T A CL la nature difUre:.nte des 

ressources humaines que celle..Q necessitera a ecarte l'option 8.4.l (renforcement 

du departement Etudes et Developpement) et a opte dans une perspective a court 

terme, pour l'option 8.4.2 (creation d'une Direction commerciale) mais avec une 

legere modification. En effet, scion le Directeur general, ii serait assez difficile, 

administrativement, de creer ane nouvelle direction au sein de l'I.T.A. Par contre. 

un bureau attacbe A la Direction generale serait beaucoup plus facile a mettre en 

place. Ce bureau, q11e l'on pourrait appeler "Bureau commercial" et sous lrquel on 

retrouverait l'unite de promotion/transfert technologique decrite a la section 8.2.1, 

aurait le mame statut que celui du Bureau en evaluation scientifique et technique 

qui existe actuellement a l'l.T.A Le tableau 4, a la page suivante presente la 

nouvelle structure organisationnelle de l'l.T.A. telle qu'elle appa:-aitrait suite a cet 

ajout. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE. .. 

Enfin, dans une perspective a pltli long terme, un changement de Statut pour l'LT.A. 

pourrait etre envisage parce que cela donnerait a l'l.T A, comme ii est specific a 
l'option 8.4.3, plus de marge de manoeuvre et de latitude. Toutefois, avant 

d'entreprendre toute demarche dans ce sens, ii nous semble opponun d'engager des 

a present des pourparlers avec les industriels afin de verifier leur interet a paniciper 

dans un I.TA qui deviendrait Societe d"Economie Mixte. De plus, un 

developpement favorable du ·eureau commercial• favorisera d" eventuelles 

negociations visant a mettre de l'avant cette option. 
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8.0 ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

TABLEAU4 

SI'RUCIURE ORGANISATIONNEllE PROPOSEE 
POURL'l.TA 

CONSEIL D'ADMINISI'RATION 

COMITE SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE 

COMITE DE DIRECI10N 

DIRECTION GENERALE 

EVALUATION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 

BUREAU COMMERCIAL 

CONSEILLER EN 
RESSOURCES HUMAINES 

AGENCE 
COMPTABLE 

PARTICUUBE 

DIRECTION 
ADMINISTRATIVE 

F.T FINANCJaIB 

DIRECTION 
tnJDES 

- Departem~nt 
Socio
economic 

- Departement 
Information 
et 
vulgarisation 

DIRECTION J 
TECHNIQUE 

- Departement 
Produits 
vegetaux 

- Departement 
Produits 
animaux 

- Departement 
Contro;e dt 
qualite 

• Departement 
Genie et 
maintenance 
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9.0 PLANIFICATION DES ACl10NS A ENTREPRENDRE 

En rCsum.~ l'l.TA se doit d'entreprcndre ou de continuer, dans des :felais assez 

rapides, des actions au niveau de quatre differents secteurs: la formation, la 

promotion/transfert technologique, le contrale de ses couts et le renouvellement de 

son pare technologique. 

9.1 Formation 

A ce chapitre, l'objectif a atteindre est la mise sur pied d't1ne banque de 

programmes de formation bien structures et standardises qui pourront etre 

offerts aux besoins, tant au niveau national qu'a des niveaux regional ou 

international. On peut d'ores et deja identifier des clienteles potentielles 

pour Iesquelles il faudra mooter des programmes de formation. Ce sont, la 

clientele universitaire: chercheurs et techniciens; l'entreprise privee: 

employes sur les lignes de production ~t les deflates du secteur public voulant 

St reorienter dans le secteur agro-alimentaire. 

Actions l e.!JIRJPRndr: 

1. Recenser les progra..'lllJles de formation deja existants, perfectionner 

~s programmes en fonction des experiences vecues jussqu'a present 

et revi~r les prix de vente de ces programmes. 

2. Identifier les secteurs de l'l.T.A. aptes a l'elaboration de programmes 

de formation pouvant et"e vendus l l'exterieur de l'lnstitut. 

3. Elaborer de nouveaux programmes etc formation (y compris 

identification des ressources humaines et physiques necessaires, et 

etablis~ment des prix de ventes ). 
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9.0 PIANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

4. Produire, pour des fins tie promotion, une liste, la plus exhaustive 

possible, de tous les programmes de formation disponibles a l'I.T.A. 

ainsi qu'une liste de tous les secteurs a l'interieur desquels des 

programmes de formation pourraient etre elabores sur demande. 

Nous croyons qu'une periode de 8 mois sera necessa!re a la realisation des 

differentes actions ci-dessus mentionnees. II est bien evident qu'au cours de 

cette periode, l'l.T .A. devra continuer a fournir des stages de formation 

meme si les stages ainsi donnes devront aussi eventuellement etre 
standardises. 

II faut de plus noter que la phase d'elaboration de progammes de formation 

ne sera vraiment jamais terminee puisqu'elle sera toujours en constante 

evolution repondant ainsi aux besoins de formation du moment. Toutefois, 

une periode intensive d'elaboration de programmes de formation basee sur 

les besoins actuellement identifes ainsi que sur Jes capacites de formation 
existant A l'I.T.A nous semble indispensable. 
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9.0 Pl.ANIFICA110N DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

Nous proposons done l'echeancier de rCalisation suivanL La date de debut des 

activites suggeree ici tient compte de la date: d'approbation de la version definitive 

de notre rappon final par l'I.T .A et l'ONUDI et qui est prevue pour la fin mars 
1989. 

Rccc11SC1Dcnt et 
pcrfectionncmcnt dt".S 
programmes . 
actucllcmcnt ciastants 

Identification des 
sectcurs de formation 
pole~ 

Elaboration de noll\-caux 
programmes 

Liste des pr~ammcs de 
formation diSponiblcs 

1919 

Mai Jllia Jllil. Ao6t Sept. Oct. Nov. Ott. 
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9.0 PLANinCATION DES AC.TIONS A ENTREPRENDRE... 

9.2 Promotion et h'ansfert tedmologique 

Object if 

L'objectif ~ est la misc sur :>ied d'une unite fonctionnelle, telle que decrite 
a la section 8.2.1, qui aura la tlche de faire la pmmotion des competences et 

acquis de l'I.TA ainsi que de voir A. la transmission des resultats de l'Institut 
au secteur prive ~negalais. 

Actions il entrgrendre 

1. 

2. 

3. 

4. 

s. 

Effectuer les demarches administratives necessaires a Ia creation du 

Bureau commercial au sein de l'I.T A 

Evaluer les ressources humaines et physiques necessaires au bon 
fonctionnement de ce Bureau. A ce chapitre, nous croyons q1J'un 

minimum de trois personnes est r.ecessaire dans cette unite, c'est·a· 
dire une personne responsable de la section "Services LT.A.", une 

personne responsal.>le de la section "Projets industriels" et enfin, une 

personne responsable de la section "Bailleurs de fonds". U ne de ces 

trois personnes devra de plus prendre la directior, du Bureau. 

Doter Jes postes d'agents commerciaux ainsi crees. 

Former les agents commerciaux. II s'agit ici de presenter en detail f1 

ces nouveaux arrives ce qu'est l'l.T.A., son personnel, ses activites. ~es 

realisations afin de Jes familiariser le plus possible avec l'lnstitut. 

Etablir des objcctifs A. attcindrc ct un plan d'action pour le Bureau 
commercial. 
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9.0 PL\NIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

Etant donne la grande imponance qu'a la crution de cette nouvelle unite pour 

l'l.T .A, ii serait souhaitable que celle-ci debute ses activites le plus rapidement 

possible. Nous proposons done un echeancier de realisation relativement court. 

1989 i 
--~~..-~--~~--~~--~~--~~--.-~------1 

Nf'v. 

C~lion du Bureau 
commercial 

Evaluation de:; rcssourccs 
nCcessaircs 

OOlalioo des postes 

Formation des nouveaux 
agents 

Etablissement des 
ot~"'~ifs et du plan 
d'act1on 

Dtbul des activitts 
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9.0 PLANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE. •• 

9.3 Contr61e des coiits 

Object if 

Etant donne l'importance grandissante que vont prendre les revenus de 

l'l.T A provenant de la prestation de services et des baiileurs de fonds, 

l'objectif a atteindre '!St un contrOle ameliore e' encore plus efficace des 

couts rencontres par l'l.T.A 

Actions • entmrendre 

II s'agit CS!.entiellement de mettre sur pied un systeme de comptabilite de 

cou~s par projet, projet etant entendu au sens large du terme, c'est-a-dire 

qu'un projet peut aussi bien atre un projet de recherche, qu'une analyse de 

laboratoire faite pour une entreprise privee, ou qu'un stage de formation. 

Ecb&ncjer propoB 

Nt'us croyons qu'une periode de six mois pourrait permettre la realisation de 

cette activite. II nous apparait important que ce travail soit realise le plus 

rapidement possible afin que le nouveau systeme comptable soit en place. 

lorsque les activi:es du Bureau commercial commenceront. 

Les activites pourraient done debuter en mai 89 pour se terminer au pl us 

tard a la fin d'octobre 89. 
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9.0 PLANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

9.4 Renouvellement des pares tecbnologique et automobile 

Obj«tif 

Vobjectif est de faire en sorte que l'l.T.A ait Ies capacites physiques 

adequates necessaires a la realisation de sa mission et de ses diff erentes 
activites. 

Actions A entrmrendre 

t. A partir de revaluation qui a deja etc realisee, faire une nouvelle 

evaluation exhaustive des paics technologique et automobile actuels 

afin d'arriver a dresser une Iiste complete des achat3 a effectuer. 

Cette evaluation devra tenir compte a la fois des activites futures de 
recherche et de celles de prestations de services de l'l.T.A. 

2. Recherche de financement 

3. Achats de l'equipement 

4. Installation de l'equipement 
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9.0 PLANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

Echfancier groposf 

Un horizon d'un an nous apparait, A premi~re we, raisonnable pour la 

realisation de ce renouvellemenL Void r ~ch~ancier que nous proposons. 

Evaluation des pares 
technologiquc ct 
automobile 

Rechcrchc de 
financcment 

Achats de 
l'equipcmcnt 

Installation de 
l'equipcmcot 

1989 1990 

Mai Juin JaiL Aoflt Se Oct. Nov. Dec. Jan. Fev. Mars vril 
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9.0 PIANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

9.5 tch&ncier global 

Comme on peut le constater a I' examen des echeanciers proposes, nous jugeons 
qu'il est imponant que l'l.T .A r~ tous les changements qu'il doit apporter dans 

les delais les plus courts possibles s'il veut etre en mesure d'amorcer les activites qui 
lui pennettront de rbliser pleinement sa mission. 

II est evident qu'une fois tous ces changements mis en place, ii y aura 
necessairement une periode de rodage et d'adaptation qui, une fois terminee, 
permettra a l'l.T .A de prendre une veritable vitesse de croisiere. Nous pensons 
qu'une periode d'un an environ sera ne<.essaire pour bien roder et ajuster le 
nouveau fonctionnement de l'lnstitut. Nous proposons done qu'une evaluation de la 
situation de l'l.T .A soit faite a nouveau environ trois ans apres le debut des 
changements, soit autour de mai 1992, c~ qui laisserait un an a l'I.T.A, apres son 
annee de rodage, pour rouler a sa vitesse de croisiere. A ce moment-IA, une 
evaluation de l'efficacite des mesures mises en place pourra etre realisee et des 
ajustements pourront etre alors effectues. 

Entre temps, a la fin de l'annee de rodag~ l'l.T.A pourrait, lui-meme, faire une 
evaluation preliminaire des activites qui auront eu lieu au cours de cette annee afin, 
deja, de remedier aux aspects juges inadequats ou mal adaptes et ainsi ameliorer 

encore son efficacite. 

Dernier aspect a ajouter a l'agenda de l'l.T.A., l'etude d'un changement possible de 

statut pour l'l.T A En effet, comme nous l'avons dit precedemment, bien que nous 
ne recommandions pas de changement de statut pour l'Institut actuellemerat, ii 

faudra que l'I.T.A. commence tout de meme a envisager et a etudier cette 
possibilite. Nous croyons toutefois que la priorite devrait etre donnee a la misc en 
place des changements proposes. Ainsi, nous crayons qu'une telle evaluation de 
changemcnt d~ statut ne devrait prendre place qu'a la fin de l'annee de rodage. 

Le tableau 5, A la page suivante, resume la planification globale des actions a 
entreprendrc que nous proposons a l'I.T.A. pour Jes trois prochaines annees. 
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9.0 PIANIFICA110N DES ACl10NS A ENTREPRENDRE... 

9.6 Budpts d'op&atioa 

On retrouve au tabieau 6. l'etat des revenus et depenses de l'l.T .A pour rannee 
finand~re ayant debute le 1" juillet 1987 et s'etant terminee le 30 juin 1988. Suite l 
l'analyse de ccs rhultats, ii nous a semble important de faire ressortir quelques 
elements. 

De ~n generale, les deux sources prindpales de revenus de l'l.T .A sont la 
subvention de l~tat (188 175 000 FCF A) et les fonds recueillis aupr~ des baill· .urs 
de fonds (34 138 484 FCF A). Du c:Ote des sorties de fonds, les charges de personnel 
sont le poste de depenses le plus important (195 943133 FCFA) representant 59,7% 
du total. u second poste de depenses en importance est les maticres et foumitures 
(76 309 SIS FCFA). 

De f~n plus particuli~re, un premier element A relever est la situation de deficit 
budgetaire de l'l.TA qui correspond en 1987-88 Aun manque A gagner de pres de 
80 000 000 FCF A. 

Deuxieme element A souligner, l'absence de fonds pour la recherche et le 
developpement provenant de l'industrie senegaJaise. II s'agit IA, a notre avis, d'une 
source de revenus futurs que l'on doit commencer A explorer plus l fond et Jes 
activitb de promotion devront servir, entre autres, A approcher les industriels dans 
ce sens. On pourrait mame penser A un financement de projets bipartites, c'est-l
dire bailleurs de fonds/industrie. L'utilisation de cette source potentielle de 
revenus aiderait, en partie, A regler le probleme de deficit. 

Troisieme element A souligner, le rapport entre les revenus generes par le secteur 
de la production (9 924 918 FCF A) et les depenses en matieres et fournitures qui y 
ont ete affectCes (27 439 902 FCF A). On voit done que Jes depenses en ma tie res ct 
fournitures qui ont etC necessaires sont presquc 3 fois plus importantes que les 
revenus generes. Cela vient done appuyer notre recomrnandation de limiter au 
minimum la production faite par l'l.T.A., car cette derniere est de toute fa~on 
deficitaire, l'I.T .A. ne pouvant vendre ses produits aux prix qu'ils lui reviennent 
reellemenl 
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9.0 PL\NIFICA110N DES ACTIONS A ENTREPRENDRE... 

TABLEAU6 

ETAT DES REVENUS ET DUENSES DE L'l.T.A.(U 

EXERCICE 1987 / 88 

(FCFA) 

Rema us ~ Cealr6le Fanu- Valpri 
(preduits et pra&s) dm.loprc - defllldti .... 

........ ,a.Dan 
der_. 

1. DirectioaFKnie 

2. Direction tcduliquc 

-procluirs ~ 

Cl ni:lrilioft DOl6G 
-procluirs aailaau 
-coarr61c de qaalill I 11200I 10 !U66' 

-appui ledaaiquc 

3. Directioa~ 

Cl ~loppe••• 
-socio-Ccoac.mi 
-pn>mo1ioa/1....rcr 

1cchnolosiquc 

-infonna1ioa Cl 

vulprisa1ioa (2)3115914 

4. Dircct;on lldmillis-

IRIWc Cl (Ullll-

cit re 

s. Apncc compllblc 

penicvli~rc 

<Ompcabili" 

iitntralc 
-compcabili" 

analytiquc 

TOTAL 34 Ill• 10 14266' 3115 914 

(I) 
(2) 

I>onMu /oumia I"" l'Agalu ""11plllbk pottkulim di /'I. T .A. 
RlpoMlilkln aDmh par w Dlnulw """"1 di l'l T .A. 

• 81 • 

satioa 
~llC- Sulnm-.... ti• 

de l'taat 

18117S ocx 

5818541 
2106111 

7~911 1811"1' ocx 

Autres Tolal 
Rema us 

18117SOOO 

J8MS032 

? 106310 

ll 2S4 f60 

778971S 
2336936<2: 2226936 

2336915(2 
2 3369lS 

3 us 914 

4673871 248 IJOS..7 
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9.0 PIANIFICATION DES ACl10NS A ENTREPRENDRE... 

DtrDISES MATibEsET 
(Clf.UGES) RHJltNl1'1IUS 

Direaioa~ 44131M 

Di"'-1ioa tcdaaiq1le 469CB436 

- produits ,qm. 20CllJ 716 
ct DUlrilioe 

- rlOduils uimamc 73511116 

- conu61edc~ IS166CD 

- appui leduW.fuc(l) 36024.cs 

Direction tt1lda 1277959 

ci~loppcmenc 

- sorio«oDomic 

- promocioa/uanst'cn 

lechnolo&iquc 

- inro ."111afioa ci 

vulprisarioa 

Direction ldmim.. 16639226 
uariw cl finalltKre 

Apncc compublc 
paniculiire 

- COtnP'.abili" 
pnc!ralc 

- compllbili" 
analyriquc 

TOTJ.,L 76309SIS 

TABLEAU 6 (suite) 

EXERCICE 1987 / 88 

(FCFA) 

nANSPORl'S CIWIGESDE 
El'AtrnlS PDSONND. 
SDYlaS 

747315 1167166 

7111071 ll027102' 

3346952 SI 491Sll 

1226364 11167144 

2644341 406112 260 
600407 9237039 

1379659 l122SS37 

2721955 42942406 

12674000 19S943 ll3 

DOTATIONS AUX 

AMOmssEMENTS 

3127911 

J9 365742 

431~660 

Appui t«hniqw com/l'f'UI ~ l'odmininTation de lo dWctJon technique 

• 82 ~ 

TOTAL 

205!6?93 

21•mm 

7"920249 

274SI 694 
S9 t926'T7 

13439891 

30113 lSS 

62310587 

32'1 llOD 
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9.0 PIANIFICA110N DES ACl10NS A ENTREPRENDRE... 

Suite l cette analyse financi~re, des budgets d'o~ration ont etc elabores pour les 

trois ann&s financi~res concern&s par la planification proposee. Ces budgets ne 

sont ajoutes ici qu=t titre indicatif etant donne la grande difficulte d'evaluer les 

impacts et rCsultats qu'auront ies changements apportCs. 

Certains postulats fonnent la base de l'elaboration de ces budgets: 

1. Maintien de la subvention de l'Etat l son niveau actuel soit l~ 175 000 

FCFA 

2. Investmements pour le nouvel •pcment payes enti~rement par des 

bailleurs de fonds. 

3. Maintien, pendant la premi~re annee, du niveau actuel des depenses de 

l'I.T .A (exduant les investissements en equipements) soit 328 120 308 
FCFA Ceci implique une augmentation de l'efficacite de tout l'Institut. 

4. Charges d~ personnel et les dotations aux investissements ciemeurent les 

memes au cours des trois ans. 

Le tableau 7 r&!!JllC les budgets d'o~ration pour les annees financi~res 1989/90, 
1990/91 ct 1991/92. 

Al'* ftgancim tm/90 

Deux chcses imponantes affectent le budget de cette annl!e financi~re. 

Premi~remcnt, au niveau des revcnus, suite l nos recommandations, l'l.T.A.doit 

augmenter la part de .teS recettes provenant do:: la promotion de ses servic~s et des 

bailleurs de fonds. Rtant donne le degre d'effon important necesssite de la part de 

l'Institut afin d'intensifier la promotion de ses services, ii nous semble que les 

revenus provenant des bailleu:s de fends peuvent s'accroitre plu:; rapidement au 

cours de cette annee que Jes revenus gener& par la prestation de services. En effet, 
I 
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9.0 PLANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRL. 

un plus grand nombre de projcts de rcchcrchc dcvraicnt permettre l l'I.TA d'aller 

chercher plus de rcvcnus aupr~ des bailleurs de fonds. Nous proposons done une 
augmentation des reccttes propres l l'l TA repartie de la fa~n suivante: 

Baillcurs de fonds: 
Contr6le de quali~: 
Formation: 

+66 659 348 FCFA 
+ 19 804 719 FCF A 
+ 6084183 FCFA 

Deuxi~mement, l'imtallation du bureau commercial implique des charges de 
personnel additionnelles qui devront atre compensees. Nous avons estime ces 
charges a 5 035 n6 FCFA<1>. Ce montant pourrait etre compense par une 
reduction de 2 654 376 FCF A (l) des charges de personnel au niveau du 

departemcnt promotion/transfcn technologiquc qui disparait ct par une reduction 
de 2 381400 FCFA au niveau des mati~res et foumitures suite a la diminution 
considerable de la production. 

Ann& ftnancim 1990/91 

II s'agit, cssentiellement, au cours de cette annee d'augmenter de 15% les revenus 

provenant des prestations de service. De plus, certains fonds pour la recherche 

devraient atre obtenus des indu~triels suite aux actions du "Bureau Commercial". 

(I) 

(2) 

I tlWaeur • ISi BIO FCFA/moil 
2 .,lu • 133 904 FCFA/mois dl«un 
2 ogolu • 110 599 FCFA/moil dl«un 

I 
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9.0 PIANIFICATION DES ACOONS A ENTREPRENDRE-

Enfin, ~tant donn~ l'effort important qui aurait ~t~ fait aupres des bailleurs de fonds 
au cows de l'ann" financi~re 1989/90, le niveau de revenus provenant de cette 
source demeure le mame. En r&umC, cela signifie les augmentations de revenus 
suivantes: 

Bailleurs de fonds: 
lndustrie: 

Contr6le de quali~: 
Formation: 

Ann& ftnancim 1991/92 

OFCFA 
+ SOOOOOOFCFA 
+ 4 492 107 FCFA 
+ 1380 014 FCFA 

Au cows de cette amiU financi~re, les revenus de l'l.T.A. devraient augmenter de 
la fa~n suivante comparativement l l'ann& pr~cnte: 

Bailleurs de fonds: 
lndustrie: 
Contr6le de qualit~: 
Formation: 

+ 10079 783 
+ s 000000 
+ 10331846 
+ 3174 033 

FCFA (+ 10%) 

FCFA (+ 100%) 
FCFA (+ 30%) 
FCFA (+30%) 

Ces augmentations devraicnt reO~ter le su~ obtenu par le "Bureau Commercial" 
suite l ses efforts de promotion des services, com¢tences et acquis de l'l.T.A C'est 
pourquoi nous p•a.oyons une augmentation de 100% des revenus provenant des 
industries et affect& l la recherche ainsi qu'une augmentation de 30% des revenus 
provenant des prestations de service. 
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9.0 PI.ANIFICATION DES ACTIONS A ENTREPRENDRE. .. 

REVENUS 
(Prodgits et profttsl 

Rccbcrchc ct Dtveloppcmeat 

• Baillcurs de foods 
. Industric 

CoatrOlc de qualit~ 

Formation 

Subvention de l'b 

Total 

DtPENSES 
(Charps) 

Mati!rea ct fouraiturea 

Traosports/autrea senicea 

Charges de personnel 

Dowioos aux amortiaemeau 

Total 

TABLEAU7 

Budgets d'o~ration 
(FCFA) 

ANNtE FINANCJtRE 

1989/90 1990/91 

100797832 100797832 

- SOOOW> 

29947379 34439486 

9200097 10580111 

188175000 188175000 

321120308 338992429 

739'18115 83209129 

12 674 G..'lO 14265107 

198 324 .S33 198 3
1 

4 .S33 

43193@ 43193 660 

321120308 331992419 

. 8'. 

1991/92 

110fm615 
10000000 

44nt332 

13 754144 

188175()00 

367 578091 

107611352 

18448 546 

198 324 533 

43193 6tiO 

367 571091 
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LISTE DES DOCUMENTS RECUEILLIS 

DOCUMENTS 

Decret fixant les regles d'organisation et de fonctionnement de l'Institut de 
Technologie Alimentaire (IT A n° 85.829) 

Rapport annuel de l'IT A 1987-88 

Etats financiers de l'IT A 1986-87 

CoLiptes previsionnels de l'ITA 1987-1988 
Budgets des differents projets 

ProjetAGIR 

Etude diagnostic de ITT A 
Colloque national sur ia gestion des systemes de recherche au Senegal 
"Ecole superieure de Gestion des Entreprises (1983-1986)" 

Conseil lnterministeriel sur les nouvelles orientations de la politique 

scientifique et technique "Ministerc: de la Recherche scientifique et technique -
Avril 84" 

Seminaire sur la planification multi-sectorielle de la nutrition et du 

developpement rural au SCnegal "ENEA" 
Defaillance de la production et modification des modes de consommatio:i en 

milieu rural senegalais "Michel Benoit Cattin (Juin 1988)" 
Plan d'investissement alimentaire au SCnegal 1981-90 "Ministere du 
Developpement Rural" 

Evolution de la demande et de l'offre des produits alimentaires (locaux et 

importes) en milieu rural et urbain "Ministere de l'Economie et des finance;; 
(1981)'' 

Plan indicatif de la recherche agro-alimentaire 1979-H85 "Ministere d'Etat f1 la 

recherche scientifique et technique" 

Rapport sur les joumees de reflexion sur les perspectives d'avenir de l'IT A. 
tenues les 22-23-24 Aout 1986 l Dakar "Ministere du Developpement 
lndustriel et de I' Artisanat" 

Note technique relative l l'analyse diagnostic de l'IT A, faite par le Bureau 

Organisation et Methodcs (1974) 

Projct de restructuration de l'IT A • etudc de faisabilite faite par la SONEPI 
(1984) 

Plan d'operation du programme de d~eloppement des Nations Unies 

concernant le'projet de developpement de l'lnstitut de Technolqgie Alimenwirc 
I I I 

l Dakar - Senegal 

II I 
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Oe: ..:ation a Loi relative a l'organisation et au controle des entreprise~ du la Reforme dt: 

'~c ·-: para-public et au controle des personnes morales de droit Secteur Para- prive 
hfr · ciant du concours financier de l~ puissance 

Pu!- _ publique (N° 87-19) 

l)\~ f)( 

:\C! 'f 

Reunion sectorielle sur l'industrie - Un rappon general et annexes (3-4 

decembre 1989) "Ministere du Plan et de la Cooperation et Ministere du 
Developpement Industriel et de I' Artisanat" 

Senegal: An Economy under adjustment "Banque Mondiale, Fevrier 1987" 

Programme d'action pour le developpement de l'industrie agro-alimentaire au 

SCnegal "ONUDI DP/SEN/85/r-06" 

Commission consultative sur les recherches agricoles et agro-industrielles 

"Ministere de la Red·:rche Scientifique et technique (Juin 1985)" 

Plan d'actions pou: i'industrie senegalaise "Ministere du Developpement 

industriel et de l'Anisanat (Juillet 1986)" 

Industrie alimentaire au SCnegal, en particulier la transformation des cereales, 

produits de la peche et produits laitiers "Nations Unies (1986)" 

Conseil interministeriei sur la Nouvelle Poli~ique In~ustrielle "Ministere du 

Developpement Indnstriel et de I' Artisanat (fevrier 1987)" 

Recherche agricoie au Senegal "Bureau des Conseillers techniques (Janvier 
1988)" 

Secteur agricole au Senegal: Orientations strategiques de la Cooperation 

canadienne "Bureau des conseillers techniques ( avril 1988)" 

Etude du secteur agricole au Senegal: Rappon technique du sociologue 

"Bureau des conseillers techniques (fevrier 1988)" 

Secteur agricole du SCnegal: Situation, problematique, politiques et 

programmes "Bureau des conseillers techniques (janvier 1988) 

.; ,, • -1, 
y' I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I ANNEXE 2 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I ' 

' 
' 

' 

I : ' 

' 

' ' q (j 
1: ' 

' ' 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

USTE DES RENCONlRES 

RA r'. I .EURS DE FONDS 

A.(.DJ. 

CRD.I. 

FA: 1. 

L.S \.1.0. 

Ml~ I STER ES ET ETABLISSEMENTS 
ru;ucs f;T PARA-PUBLICS 

Eco;·.? Nationale Superieure de 
Tecnologie (ENSUT) 

1\'lil' -rere de l'Industrie et de 
i'Ar :.;anat (MDIA) 

PERSONNES RENCONTREES 

Ci' 

Roger Couture, 
Directeur de la cooperation 

Emmanuel Hounzamgbe, 
Conseiller technique 

M.Agune 

Michael Bassey, 
Administrateur principal des programmes 

BenKheder 

Terry Myers, 
Directeur de la cooperation 

M. Kane, 
Conseiller 

M. Seek, 
Directeur 

M. Dieng, 
Division Industrie 

M. Ball, 
Bureau agro-alimentaire 



I 
I Mir ,rere des Finances 

I Min•,tere du Plan et de la M.MBoup, 
Con:•-.'ration Directeur des Affaires 

I scientifiques et tc.cbniques 

MmeDiagne, 

I Dek!!ation a la reforme du Tyjane Sylla, 
sect,·: r r para-public Delegue a la reforme 

I 
Soci~;!c de Developpement du Mme N'Diaye, 

I 
Do·~;.1ine lndu"triel de Dakar Directrice generale 
(SOD I DA) 

I Soc'io.~te de Mise en Valeur de la Sougou Fara, 
Ca~; :nance (SOMIV AC) Directeur general 

I Cha:nhre de Commerce M. Dafankha, 
Secretaire general 

I 
SE< "TEUR INDUSTRIEL 

I 
A~H·.RGER Directeur administratif 

I 
(Pe· 'll!S) 

I 
Bol! ;•ngerie africaine de M. Diop, 
Medina Directeur general 
( Brn :iangerie) 

I COflfPRAL M. Buche1, 
(PrP• luits laitiers) Directeur general 

I CN I' SOCAS/Moulins M. Baron, 
Sen· .·nae Directcur general 

I (Cc· ._;:ties, legumes) 

I Etahlissements Guieyssc M. Chaupin, 
( Bel!; I a ngcric) Assistant-directeur 

I Etc1hlissements Noujaim M. Sadio, 
(Co-:fiserie) Dircctcur general 

I ~J-
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Gra·:d Moulins de Dakar 
(Ce··~ales) 

Rar.ch Filfili 
(Fn:irs. le~mes, 
cha ~-cutene) 

SAF\IS 
(Bo .... ,ons) 

SER AS 
(Ch~!rcuterie, Miel) 

SIPI. 
(Pro<.luits laitiers) 

SNTr 
(Leprmes) 

SO BOA 
(Boi.;sons) 

SO!'\ACOS 
(Am chides) 

Soci~1e senegalaise des 
sels de Kaolack 

M. Biginou. 
Directeur genera! 

M. Habib Filfili. 
President 

M. Monarville, 
Directeur general 

M. Diallo, 
Directeur general 

Mme Dieng, 
Responsable, recberche et 
developpement 

M. Diop, 
Directeur general 

M. Skreiner, 
Directeur general 

M.Ba, 
Directeur commercial 

Directeur general 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

ANNEXE 3 

I 

I 

I 

I : ~~ ' 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

GRILLE D'ENTREVUF.S A VEC LES INDUSTRIELS DU SECTEUR AGRO-AJ .. IMENTAIRE 

L Nom de I'industriel __________________ _ 

2. Nom de I'entreprise __________________ _ 

3. Secteur d'intervention 
·----------------~-

4. Historique de l'entreprise. ________________ _ 

5. Pn. :hllts fabriqu&. __________________ _ 

6. Nombre d"empl~--------------------
7. Definition de son marche ------------------
8. Est-cc qu'il intervient sur le marche d"exponation? ________ _ 

9. Systeme d'approvisionnement en matiercs premieres. _______ _ 

10. Financement de I'entrcprise _______________ _ 

1 I. Problemes technologiqucs rencontr&. ____________ _ 

12. Problemes de controle de qualite rencontr& __________ _ 

13. Connaissance de l'ITA? ----------------------
14. Deja cu des rencontres avec personnel de l'ITA? ________ _ 
15. Connaissance des travaux de l'ITA? ______________ _ 

16. Qui irait-il voir pour solutionncr des problemcs 
techniques ou de quali~ dans son entreprise? _________ _ 

I 7. Scrait-il prat a passer une entente avec l'IT A? _________ _ 
a payer quclquc chose? ________________ _ 
sous qucllc formc? __________________ _ 

Conclusion: ------------------------

1 ( ' 
'' ) 
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BESQINS DE L'l.T.A. EN Rl}SSOURCES PHYSIQlJES(O 

DIRECTION TECIDillQUE 

1 magasin de stocks 
I siropc1ie 
i cuve d'emballage sur bascule 
I flash pasteurisateur avec observateur 
I doseuse NIMCO avec lot de tuyauterie 
I four 
I fa~nneuse 

TOTAL 

Produits animaux 

Seer ion poissons et produits halieutiques 

I senisseuse 
1 appareil pour fileter, eviscer et et!ter 
4 tables de manutcntion de 5 m de long 
2 ecailleucs electriques 
2 fnurs de fumage maxifum et accessoi ::s 
I cutter bachoir 
I salimom~tre 
2 bcaurom~tres 
20 bees de manutcntion 
2 cuiscurs 
materiel d'emballagc 
recipients fourniturcs diverses 
1 refrigerateur 
1 congelatcur 
3 mixers 

TOTAL 

3000000 
5000000 
2000000 

17715 000 
16 000000 
15 000000 
1500()()Q 

60215000 

500000 
2000000 

400000 
200000 
100000 

3 000000 
700000 
100000 
400000 
600000 
500000 
500000 
300000 
500000 
600000 

10 400 ()()() 

FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 

FCFA 

FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 

FCFA 

(I J , Evaluation /a~tt ptV Its rtsponsablts dt l'I. T .A. dons It "Plan dt dhtlopptmtnt tt moyen tt long temre de I'/. TA.". 
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Secrion viandes 

I cutter de capacite 100 litres 
I poussoir electrique auto-filtrage sous vide 
I senisseuse electrique 
I decoupage electrique de viande congelee 
100 a 200 kg/heure 

1 autoclave de capacite 300 litres 
I hachoir electrique 
I scclleuse sous-vide de sachets plastiques 
1 fumoir-Ctuve (Fessman) 100 kgih de produit 
1 autocuiseur 
I trancheuse ele"ttique 
2 injecteurs de saumure 
I cutter de capacite 100 litres 

TOTAL 

Cf 'I u 

500000 
2500000 

500000 

300000 
500000 
500000 

1500000 
5000000 

500000 
300000 
200000 

4500QQQ 

16 800000 

FCFA 
FCFA 
FCFA 

FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 

FCFA 
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-

DESIGNATIO~ 
-

! 

Appareil a doser la radioactivite Moniteur Becquel 
LB 200 

i Bal•mce de precisions ponce 160 g 
[ Balance de precisions ponce 160 g digitale 

Balance de precisions ponce 1 kg 

Balance de precisions ponce 3 kg 

Balance de precisions ponee 5 kg 

Extracteur de M. Grasse Jelte 6 pones 
Extracteur de M. Grasse Jelte 2 pones 
Lampe UV (Cbromatome) 
Deusitometre Scanner 
Colonne pour HPLC waters modele 440 

I Agi ta teur a bras (8 a 10 bras) 
! Rotavapor Biichi 

I Spectrophotometre UV visible spectronic 
I 

I ~ l UUD 200 - 1000 mn 
! Dispositif d'aspiration pour pipette 25 ml 

Dispositif d'aspiration pour pipette IO ml 

Cuve en quartz UV 

Balance electronique P Max 600 Metler 

I Auroclave horizonlale capacilf 200 ml 
Etude universelle 30-2500C 

Precision a lOOOC I O,S°C cap 700 I 
( 1120 x 1180x 700 mm int) 

Autres etuves 
Four Pasteur 

Microscopes binoculaires 
Congelateur 
Refrigerateur 

Broyeur Moulinex 
Waring Blendor 
De'.\~icateur 

QUAN"ITl't PRIX 

1 1750000 FCFA 
4 

1 
1 
1 
1 
1 3 500 000 FCFA 
1 2100000 FCFA 
1 150000 FCFA 
1 2 500 000 FCFA 

5 200000 FCFA 

3 

1 

1 3 500000 FCf A 

3 

4 250000 FCFA 
1 1200 000 FCFA 

1 
1 

4 

1 

2 
1 

1 

2 
s 
1 
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I I 

, Plaque ch:iuffante 1 I 

I ~ Doseur industriel de sucres (glucose, lactose, 
I fructose, saccharose, amidon + alcool) 1 I 
I 

I 
f Compteur de colonnes a affichage numcrique 

Pb Digicour 1 
accessoires Loupe grossissant 2,5 x pour 

I boites de petri 0 100, 90 50 mm 

i 50 stylos de rechange 50 
I 

I : Sterilisateur sous flamme pour oses 
I (25 x 1s x 114 cm/(iOids 3,2 kg) 

I 
I manche 0 8 mm L 152 Mm 50 I 

i 
anse 0 4 mm G 22 50 I 

I anse 0 3 mm G 22 50 I 

I 
' 

anse 0 2 mm G 22 50 
anse 0 1 mm G L8 50 

I i •mse 0 5 mm G 26 50 i 
j Diaphot Nikon (microscope pour biotechnologie) 1 

I j Conge!ateur biologique programmable 1 
I Microscope electronique EM 109 turbo 1 

I 
I Star ion a jupitem automatique de rreparation-
I distribution de milieux de cultures 1 

I 
I lncubateur a 002 automatique a double 

isolation (2 chambres) 2 
j Indicateur de temperature Quick R (coffret 

I : pla.~tique pour minithennom~tre, I Sonde, cable, 

I pile 9 V de rechange 3 
I Repartiteur d'echantillons I I quantite maximum de depart 400 ml 
I grosseur de grain de part 6 mm 

I staff special 
nacon de SO ml 300 

I nacon de 250 ml 300 
nacon de soo ml 300 

I Distributeur diluteur a microprocesseur 2 
memoire IS programmes 

I 
I, , ;J 

I 



I 
I r 

I 
vitesse d'aspiration - refoulement reglable I 

I 

I I 
de 2 a 11 secondes 

alimentation ele1..'1rique 220 V- 50 H2 

I I diluteur (218 x 132 x H x 259 rnm/6,7 kg) 

I hoitier de commande 208 x 132 x H79 mm/0,5 Kg 

I 
seringues 

I Ensemenceur automatique 1 
autospreader 450 

I 090mm 
6 dilutions en 9 secondes 

I 
Bain marie 1 

I Panier en acier rood avec anse 0 160 x 1600 200 
Portoir en acier pour tubes a essai 0 16-18 200 

I Portoir en acier pour tubes a hemolyse 
0 13I12 cases 200 

I Ponoir en acier pour tubes a essai 0 22-25 200 
En!'emenceur spiral + accessoires 1 

I Micro-ordiJ1ateur et accessoires pour collecte 
et traitement de donnees 1 

I 
Mettler DL 18 Karl Fischer titrator pour dosage 

de l'eau de 1ppma100~ 1 
Melangeur homogeneisateur type chopin cap. 10 1 1 

I Sondes d'ecbantillonnage a orifices multiples 4 
Valise pour echantillonnage + accessoires (cereales) 5 

I Pinces universelles 6 

Cotonneuse electrique pour pipettes 1 

I 250x200xH 160mm 
bobines bouchage pipette 500 de chaque 500 

I 
0 2, 7, 30mm/3 - 3,5 mm/3,5 
4,10 mm 4,0 • 4,5 mm/4,5 - 5,0/5,0 mm/5,0 

Cotonneuse pneumatique pour pipettes 281/mm 2 

I Dispositif de bouchage 2 
Bobincs de coton 30.000 bouchage (pipette 1 ml) 500 

I Bohincs de coton 15.000 bouchage ·pipette 
de 2 a 10 ml 500 

I 
' 

) \ ' 



I 
I f Cotonncuse ~Iectriquc po.ir tubes 980 x 570 x H330 m 1 

I 
I Climatiseurs de laboratoire 3 

Bee Benzen 20 
i • 
I Etuve de refrigeration 3 

I Jaquette a pipettes 50 

I 
I Verrerie et petits materiels 

I 
ampoule a decanter 125 ml 20 
ampoule a decanter 250 Il'J 70 
becher de 500 ml 60 

I becher de 100 ml 250 
becher de 250 ml 400 

I becher de 500ml 300 
~echer de 1000 ml 100 

I 
becher de 2000 ml 20 
becher de 4000 ml 10 

I 
Boite de petri a usage unique 0 100/10 Ml 625 000 

I Boice de petri en verre 0 100/10 mm 2500 
Colonne pour chromatographe 22 c 30 en verre 50 

I robinet Teflor 
Boice de Roux 120 

I Ballon a fond plat 500 ml 120 
Ballon a fond plat 1000 ml 185 

I Ballon a fond plat 2000 ml 
Ballon a fond plat 250 ml 400 

I 
Ballon a fond plat 500 ml 620 
Ballon a fond plat 100 ml 100 
Entonnoir 0 40 mm 100 

I Entonnoir 0 70 mm 100 
Entonnoir 0 90 mm 100 

I Eprouvette de 25 ml 60 

I 
( (j )-
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I Eprouvette de 100 ml 31S 

I I ~prouvette de 250 ml 34S 
, Eprouvette de SOO ml 265 

I 
I Eprouvette de 1000 ml 205 

Eprouvette de 5 ml 20 
Eprouvette de 10 ml 20 

I Fiole de 50 ml 60 
Fiole de 100 ml 295 

I Fiole de 250 ml 180 
Fiole a fond rood l, l pour rond so 

I Ballon a fond plat 24/40 de 250 ml 100 
Pipettes graduces de 1 ml 1600 

I 
Pipettes graduces de 2 ml 200 
Pipettes graduces de 5 ml 1650 
Pipettes graduces de 10 ml 750 

I I Pipettes graduces de 25 ml so 
Pipettes jaugec de 1 ml 350 

I Pipeues jaugec de 5 ml so 
Pipettes jaugec de 10 ml so 

I Pipettes jaugec de 20 ml 25 
Pipettes jaugec de 25 ml 25 

I 
Pipettes jaugec de SO ml 20 
Pipettes jaugec de 100 ml 10 
Lame porte-objet 2000 

I Lamette 2000 
-1 .. Je a essai de 16 -18 

~ I Tube a hemolyse 22 • 25 

Tube a hemolyse 13 

I Chimie 6000000 FCf A 
Bacteriologic 10 000 000 FCFA 

I 
Mycologie 5 000000 FCFA 
Micotoxine 10425 000 FCFA 

I 
I 

IO 7; ' 
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DIRECTION ETUDES ET DEVELOPPEMENT 

1 micro-ordinateur 
1 mini offset + clicheur 
I machine a calculer 

TOTAL 

3 500 000 FCF A 

3 700 000 FCF A 

150 000 FCF A 

7 350 000 FCF A 




